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I S A B E L L E  P O R T E R

Q uébec — La maison
Hamel-Bruneau est
l’hôte depuis hier
d’une fascinante expo-

sition sur des photographes re-
belles de l’époque duplessiste.
Tantôt abstraites, étranges, méta-
phoriques ou érotiques, ces
œuvres fascinent à la fois par l’au-
dace qui les a vues naître à
l’époque et par leur puissance
évocatrice. 

Ils s’appellent Jean-Paul Mous-
seau, Albert Dumouchel, Gor-
don Webber, Omer Parent, Ro-
dolphe de Repentigny, Jean-Pier-
re Beaudin, Guy Borremans, Mi-

chel Brault, Conrad Tremblay et
Vittorio Fiorucci.

L’un d’eux est connu comme si-
gnataire du Refus global (Mous-
seau), d’autres pour leur cinéma
(Brault) ou leurs photos d’art (Bor-
remans). Ce n’était pas un groupe
organisé, mais ils ont en commun
d’avoir repoussé les limites de l’art
photographique en dépit de la
Grande Noirceur, terme qui prend
vraiment ici tout son sens.

La plupart des 86 œuvres pré-
sentées n’ont pas été exposées de-
puis les années 1950 et étaient
tombées dans l’oubli, explique le
jeune commissaire de l’exposition,
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Lumières neuves
au temps de
la Grande Noirceur

L O U I S E - M A U D E
R I O U X  S O U C Y

S i le Québec veut vieillir chez
lui en santé, son réseau pu-

blic devra apprendre à déléguer,
à diversifier ses formules d’hé-
bergement et de financement et à
faire table rase des principes rete-
nus jusqu’ici en matière de
vieillissement. Faute de quoi, le
choc sera terrible, prévient l’As-
sociation québécoise d’établisse-
ments de santé et de services so-
ciaux (AQESSS) dans un docu-
ment placé sous le signe du prag-
matisme et de l’action.

Les établissements peuvent plus
et ils peuvent faire encore mieux,
mais ils ne peuvent pas tout
prendre sur eux, admet d’entrée
de jeu la directrice générale de
l’AQESSS, Lise Denis. C’est le  cas
par exemple de l’aide domestique,
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Priorité
aux soins
à domicile
Le réseau devra
changer pour
absorber le choc
du vieillissement 

ALBERT DUMOUCHEL

Connu du public comme peintre et graveur, Albert Dumouchel (1916-1971) fut aussi un
photographe qui, avec d’autres, transforma le regard en photographie au cours des années 1950.

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

U ne coalition regroupant des
enseignants, des parents,

des professionnels du milieu de
l’éducation, des syndicats et
même des médecins spécialistes
est en train de s’organiser dans le
but de promouvoir l’intégration à
géométrie variable des élèves
handicapés et en difficulté d’adap-
tation ou d’apprentissage (EH-
DAA), a appris Le Devoir. Le re-
groupement, qui prendra le nom
de Coalition pour une intégration
réussie, annoncera officiellement
sa création demain lors d’une
conférence de presse. 

En plus de la Fédération auto-
nome de l’enseignement, de la
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Une
coalition
contre
l’intégration
à tout prix
Des parents,
des enseignants
et des médecins
s’unissent

A L E X A N D R E  S H I E L D S

A dmettant finalement qu’on
en sait trop peu sur les im-

pacts de l’exploitation du gaz de
schiste, Québec lancera une
évaluation écologique straté-
gique afin de mieux évaluer les
risques imputables à cette filiè-
re énergétique. Cette recom-
mandation constitue d’ailleurs
le cœur du rapport du Bureau
d’audiences publiques sur l’en-
vironnement (BAPE) rendu pu-

blic hier et n’est rien de moins
que «la suite logique des choses»,
selon le ministre Pierre Ar-
cand. Mais pas question de dé-
créter un moratoire.

«La réalisation d’une évalua-
tion environnementale straté-
gique (EES) devient un passage
obligé tant dans un processus de
prise de décision éclairée que
pour la recherche d’une meilleure
acceptabilité sur le plan social»,
insistent les commissaires du
BAPE dans leur rapport de plus

de 300 pages intitulé Développe-
ment durable de l’industrie des
gaz de schiste au Québec.

Ceux-ci rappellent ainsi que,

pour certaines questions fonda-
mentales, les réponses sont de-
meurées «partielles ou inexis-
tantes» durant les audiences

menées l’automne dernier. Les
auteurs du document estiment
donc qu’«une base solide de
connaissances techniques et

scientifiques
est à construi-
re sur la res-
source, notam-
ment en ma-
tière de géolo-

gie, d’hydrogéologie, de traite-
ment des eaux usées, d’aménage-
ment du territoire ou de cohabi-
tation avec la population». Ils

constatent aussi «l’absence de
faits probants permettant de dé-
terminer les risques» liés à l’ex-
ploitation de cette source
d’énergie fossile. Cette EES, ju-
gent enfin les commissaires,
devrait fournir «les outils essen-
tiels» pour encadrer l’industrie.
Visiblement, il ne s’agit pas de
tourner le dos à cette filière.

Le ministre du Développement
durable, de l’Environnement et
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Gaz de schiste: Québec calme le jeu
■ L’évaluation environnementale stratégique demandée par le BAPE aura lieu
■ Les nouveaux projets gaziers devront faire l’objet de consultations publiques
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■ Un temps d’arrêt bien accueilli, page A 7  ■ L’éditorial de Bernard Descôteaux, page A 8 : Un premier pas 

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le ministre Pierre Arcand a déclaré hier à Montréal que le gouvernement acceptait «la plupart» des «avis» formulés par le BAPE au sujet des gaz de schiste.

ÉLÈVES EN
DIFFICULTÉ

À Québec, une exposition intitulée Photographes rebelles à

l’époque de la Grande Noirceur permet de découvrir un pan
méconnu de l’histoire de l’art au Québec.

Le rapport du BAPE note de nombreuses
interrogations quant aux risques écologiques
liés à la filière des gaz de schiste
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J E A N N E  C O R R I V E A U

Le Mouvement laïque québécois (MLQ) fera
connaître demain ses intentions à l’égard du

maire de Saguenay, Jean Tremblay, qui refuse tou-
jours de se conformer au jugement du Tribunal des
droits de la personne concernant la prière au
conseil municipal. En attendant, la controverse en-
tourant cette litigieuse affaire ne s’essouffle pas. 

Le débat sur la prière à Saguenay est-il en
train de déraper? Peut-être, admet le maire
Jean Tremblay, mais «qu’il y ait un certain dé-
rapage, ça ne m’énerve pas», a-t-il dit à l’anima-
trice de l’émission matinale de Radio-Canada à
Saguenay hier, au lendemain de la tumultueuse
assemblée du conseil. «À force de s’écraser, on
ne dérape pas. [...] Au Québec, on est un peu
comme ça, on est mous, on s’écrase tout le
temps», a fait valoir le maire.

Questionné au sujet de la «division» qu’il crée au
sein de la population alors qu’il se doit de représen-
ter l’ensemble des citoyens de sa ville, Jean Trem-
blay a offert cette réponse: «Il y a des divisions qui
peuvent être productives [...]. Il y a certaines divi-
sions qui peuvent faire du bien», a-t-il expliqué en
rappelant que la récitation de la prière faisait l’una-
nimité au sein du conseil municipal.

Citoyens pour la démocratie
De son côté, Éric Dubois, porte-parole du

collectif Citoyens pour la démocratie, un
groupe de citoyens opposés à la croisade du

maire Tremblay, convient qu’un tel dérapage
existe, mais il n’y voit pas nécessairement de
bienfaits. «Le maire mélange les accommode-
ments raisonnables et la prière en y ajoutant
des arguments sur la sauvegarde de la race ca-
nadienne-française. Tout ça fait un beau mé-
lange qui ressemble un peu au discours identi-
taire qu’on entend, par exemple, avec le Front
national en France. Et c’est le genre de dis-
cours auquel on ne veut pas s’identifier», a-t-il
indiqué au Devoir hier.

Un document anonyme qui a circulé lundi
soir, en marge du conseil municipal, associait
par ailleurs plusieurs membres du collectif à
des organisations extrémistes. Éric Dubois a
qualifié le document de «mensonger»: «Ça dé-
montre un peu la petite noirceur dans laquelle
nous vivons ici à Saguenay. Les gens ont peur de
s’exprimer, pas parce qu’ils sont des peureux,
comme l’a dit monsieur le maire, mais parce
qu’il y a des représailles contre ceux qui prennent
la parole. Ça va jusque là.»

Le maire Tremblay a vigoureusement nié hier
que son cabinet ait pu être à l’origine de ce docu-
ment ou de sa diffusion. «J’ai pris le temps de le
lire. Il n’y a rien là-dedans», a-t-il dit. 

Courriels haineux
Pour sa part, le MLQ a aussi reçu son lot de

courriels désobligeants, voire haineux. Il a

d’ailleurs affiché dans Internet des messages
par ticulièrement virulents — dont cer tains
sont empreints de racisme et de misogynie —
reçus dans sa boîte de courriels qui asso-
ciaient les membres du MLQ à des «commu-
nistes», à des «terroristes islamiques» et à des
«ayatollahs de la laïcité» qui «délirent à la vue
d’une croix». «Maudite gang de méchants ma-
lades. Vous n’avez pas le droit de persécuter les
catholiques comme vous le faites», écrit l’un
des auteurs.

La présidente du MLQ, Marie-Michelle
Poisson, se défend de jeter de l’huile sur le
feu. «Ç’a permis de calmer le jeu. Depuis qu’on
les a dif fusés la semaine dernière, les messages
de cette nature ont cessé, a-t-elle expliqué. C’est
une façon d’avertir les gens que des messages de
ce type sont passibles de poursuites criminelles.
Vaut mieux peut-être les rendre publics pour
que les gens voient bien à quelles sortes de bê-
tises on s’expose.»

Le MLQ examinera aujourd’hui les moyens
qu’il entend utiliser pour forcer le maire Trem-
blay à mettre un terme à la prière au conseil mu-
nicipal. La semaine dernière, l’organisme lui
avait fait parvenir une mise en demeure, laissant
entendre que des recours pour outrage au tribu-
nal étaient envisagés.

Le Devoir

Prière à Saguenay

Jean Tremblay reste calme devant «un certain dérapage»

A C T UA L I T É S

VILLE DE SAGUENAY

Le maire Jean Tremblay

I S A B E L L E  P O R T E R

Q uébec — Le promoteur de
l’écoquar tier privé Cité

verte à Québec, la SSQ, a déci-
dé de larguer les appartements
locatifs de la première phase du
projet pour les remplacer par
des condominiums. 

Il y a quelques jours, les gens
qui avaient mis leur nom sur la
liste d’attente de Cité ver te
pour y louer un appartement
ont reçu un courriel bien déce-
vant. «Nous désirons vous infor-
mer que les premières unités dis-
ponibles […] seront uniquement
destinées à la vente.»

La première phase de Cité
verte — un projet d’écoquartier
privé de 800 résidences — de-
vait pourtant inclure des appar-
tements en location. Sur les
plans de 2008 du promoteur,
qui figurent toujours dans le
site web de la Ville, on pré-
voyait que la première phase in-
clurait 80 commerces et loge-
ments. Or il s’agissait sûrement
d’appar tements en majorité
puisque les commerces ne sont
prévus qu’au rez-de-chaussée et
que les immeubles ont quatre
étages de haut. 

Pour justifier le change-
ment, le promoteur écrit ceci:
«Suite à des considérations lé-
gales résultant de notre obliga-
tion de recéder à la Ville de
Québec cer taines infrastruc-
tures dont les rues, les accès pu-

blics et les stationnements de
ces bâtiments, les unités pré-
vues seront destinées à la ven-
te.» Or, tant du côté de la Ville
que du promoteur, on est pour
l’heure incapable de nous expli-
quer ce que cela veut dire. La
SSQ souligne que le tout sur-
vient bien malgré elle et que les
autres phases du projet de-
vraient inclure des appar te-
ments en location. 

La vice-présidente aux com-
munications, Marie Lamon-
tagne, af firme que ce sera
beaucoup plus facile dès lors
parce que le promoteur n’aura
pas à travailler à partir d’un vieil
immeuble recyclé, comme c’est
le cas dans la phase 1 avec les
anciens bâtiments des sœurs
du Bon-Pasteur.

La mise en vente des pre-
miers condominiums, qui a
déjà été retardée, est désormais
prévue à la fin de mars, selon la
SSQ. Un premier bloc de mai-
sons en rangée doit, quant à lui,
être lancé «un peu plus tard ce
printemps». 

Le projet de Cité verte, éva-
lué à 350 millions de dollars,
est souvent décrit par la Ville et
la SSQ comme l’occasion de
tester diverses technologies et
façons de faire avant que la Vil-
le ne lance ses propres projets
d’écoquar tier à Pointe-aux-
Lièvres et D’Estimauville. 

Le Devoir

Cité verte: plus de condos,
moins de locatif

J E A N N E  C O R R I V E A U

Trop gros, trop coûteux. Voilà
comment le chef de Projet

Montréal, Richard Bergeron, dé-
crit le cabinet du maire Gérald
Tremblay et du comité exécutif,
qui compte plus de 45 employés
et dont les coûts n’apparaissent
pas clairement dans le budget de
la Ville. Selon lui, le maire de-
vrait donner l’exemple en rédui-
sant le personnel politique qui
gravite autour des élus de son
administration. 

Projet Montréal a fait le dé-
compte des employés travaillant
au sein du cabinet du maire et
du comité exécutif, après avoir

consulté des documents obte-
nus en vertu de la loi d’accès à
l’information. Outre le person-
nel auquel ont droit les cabinets
des trois partis à l’hôtel de ville,
les différentes formations dispo-
sent de budgets destinés au
«soutien aux élus». 

Alors que Vision Montréal a
droit à deux employés dans cette
catégorie et Projet Montréal à un
seul, le cabinet du maire compte
36 employés, dont 12 attachés
politiques ou membres du per-
sonnel de direction, 3 réception-
nistes et 14 secrétaires.

Non seulement Richard Ber-
geron trouve-t-il que ce nombre
est «extravagant», mais il accuse

l’administration de camoufler les
dépenses liées à ce personnel
dans le budget de la direction du
greffe. Au total, l’administration
se permet des dépenses totali-
sant cinq millions de dollars par
année pour du personnel poli-
tique, conclut Richard Bergeron,
qui réclame du maire qu’il s’im-
pose des compressions de deux
millions. «Les Montréalais ont
subi des hausses de taxes totalisant
plus de 10 % au cours des deux
dernières années. On se demande
où est parti cet argent et on le
trouve par bribes», dit-il.

La réplique de l’administra-
tion n’a pas tardé. M. Bergeron
confond les attachés politiques

et le personnel administratif, a
fait valoir le responsable de l’ur-
banisme et de l’habitation, Mi-
chael Applebaum.

Le cabinet du maire et du co-
mité exécutif dispose de sept at-
tachés politiques et de 42 em-
ployés affectés au soutien aux
élus, mais ces derniers n’occu-
pent pas des fonctions parti-
sanes, a précisé M. Applebaum.
«Il n’y a pas de nouvelle là. C’est
M. Bergeron qui veut avoir sa face
dans les journaux et à la télévi-
sion, peut-être parce qu’il n’est plus
au comité exécutif et qu’il n’a pas
d’autre place où il peut être vu.»

Le Devoir

Un cabinet «extravagant»
Projet Montréal dénonce le nombre d’employés au cabinet du maire Gérald Tremblay

J E A N N E  C O R R I V E A U

La Ville de Montréal devra as-
sumer la responsabilité de

dommages survenus il y a sept
ans lors d’opérations de dénei-
gement, même si ceux-ci ont été
causés par un sous-traitant, a
confirmé une décision rendue
hier par la Cour d’appel.

L’affaire remonte au 6 février
2004. Ce jour-là, un employé de
l’entreprise C. M. S. Entrepre-
neurs généraux s’affaire, au vo-
lant d’une chargeuse munie
d’une pelle, à déneiger un trot-
toir de la rue De Condé, dans
l’arrondissement du Sud-Ouest.

L’appareil arrache une borne-
fontaine ensevelie sous la nei-
ge. L’eau jaillit et inonde deux
commerces adjacents.

Dans un jugement rendu en
avril 2009, la Cour supérieure
avait conclu que la Ville était seule
responsable des dommages et
elle l’avait condamnée à payer
9785,53 $ à la compagnie d’assu-
rances ING du Canada, 70 214,47
$ à Aviva Canada et 115 000 $ à la
compagnie 2753-0245 Québec inc.

La Ville avait pourtant invoqué
l’existence d’une disposition
dans le cahier des charges dans
laquelle l’entrepreneur s’enga-
geait à la dégager de toute récla-

mation qui pourrait lui être faite
à la suite de dommages causés
dans l’exécution du contrat. 

Des tuteurs
Sauf que le juge de la Cour su-

périeure avait conclu que seule
la Ville devait être tenue respon-
sable de l’incident. Le tribunal
avait alors souligné que, à plu-
sieurs reprises dans le passé, le
président de C. M. S. avait de-
mandé à la Ville d’installer des
tuteurs aux bornes-fontaines
pour signaler leur présence si
elles étaient enneigées. C’est
parce qu’elle jugeait exorbitants
les coûts liés à l’installation de

tels tuteurs que la Ville avait pré-
féré réparer les bris à mesure
qu’ils survenaient.

Devant la Cour d’appel, la Ville
a soutenu qu’elle aurait favorisé
«indûment» l’entrepreneur si elle
avait fixé des tuteurs aux bornes-
fontaines après l’octroi du contrat.
Cet argument a toutefois été jugé
irrecevable par la Cour d’appel.
Estimant que la faute n’est pas re-
liée à l’exécution du contrat, la
Cour d’appel vient de confirmer
la responsabilité de la Ville dans
ce dossier et rejette les appels
que celle-ci a déposés.

Le Devoir

Montréal est responsable de ses sous-traitants
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J amais n’a-t-on vu un ministre de la Justi-
ce se voir confier la stratégie de collecte
de fonds de son parti auprès de la com-

munauté juridique, ni un ministre de l’Agricultu-
re piloter l’opération charme de sa formation au-
près des fermiers et des éleveurs. Les partis au
pouvoir à Ottawa avaient pour habitude de se
garder une petite gêne à cet égard.

Avec le gouvernement actuel, cette gêne a
complètement disparu. On sait depuis longtemps
que le ministre de l’Immigration, Jason Kenney,
est responsable de la percée du Parti conserva-
teur auprès des communautés culturelles. Il y
consacre tout son temps libre depuis 2006 et cela
n’a pas cessé après son accession au Conseil des
ministres en octobre 2008.

On aurait dû s’interroger à ce moment-là, mais
personne ne soupçonnait à quel point les deux
fonctions, celle de ministre et de soldat de choc
du parti, allaient s’imbriquer. Il a fallu qu’un do-
cument atterrisse la semaine dernière, par er-
reur, entre les mains de la seule députée néo-dé-
mocrate de l’Alberta, Linda Duncan, pour qu’on
commence à s’interroger de façon sérieuse.

L’affaire ressemble à ceci. La semaine derniè-
re, le ministre Kenney s’est fait demander par ses
collègues albertains davantage d’information sur
une campagne de publicité que le parti souhaitait
faire financer en partie par les associations de
comté. M. Kenney leur a promis de la documen-
tation et a confié l’envoi à un adjoint. Ce dernier a
accompagné le tout d’une lettre sur le papier à
en-tête du député Kenney. Premier problème.

◆ ◆ ◆

Utiliser les ressources du Parlement ou du bu-
reau du ministre pour des activités partisanes est
interdit. Le ministre s’est défendu en disant
qu’on n’avait pas tenu compte de ses directives et
que l’adjoint avait offert sa démission, qui fut ac-
ceptée. M. Kenney s’est excusé aux Communes,
a alerté le commissaire à l’éthique et… envoyé
un chèque de 10 $ à la Chambre pour rembour-
ser le coût du papier!

L’utilisation des ressources du Parlement est
condamnable — et le gouvernement aimerait
bien ramener toute l’affaire à ce détail — mais le
fond du problème est ailleurs, dans le contenu
cru et froidement calculateur de cette stratégie
parrainée par le ministre. 

Selon ce document, le parti souhaite cibler 10 cir-
conscriptions de Toronto, Vancouver, Montréal et
Winnipeg, où «il y a beaucoup d’électeurs ethniques»
qui «vivent là où nous devons gagner». Le document
décrivait brièvement la position du parti au sein de
l’électorat chinois et originaire de l’Asie du Sud,
tout en précisant qu’on visait les Ukrainiens et les
Juifs avec des publicités diffusées pendant deux se-
maines à la télé, à la radio et sur la Toile.

Que le parti ait une stratégie d’approche des
communautés ethniques n’a rien de choquant, bien
qu’on puisse débattre de son contenu. Le problème
est d’où elle vient: le ministre de l’Immigration.

M. Kenney se défend en disant qu’il est normal
pour des politiciens d’avoir des responsabilités parti-
sanes, que tous les ministres et députés en ont. Il
cite volontiers les discours faits devant différents
groupes ethniques. On veut bien. Tous les ministres
s’adressent à des organisations intéressées aux acti-
vités de leur ministère. Après tout, qu’irait faire un
ministre de l’Agriculture à une réunion du Barreau?
Le ministre Kenney ne fait pas exception et il est
très sollicité par les communautés culturelles.

Il y a cependant une marge entre jouer son rôle
de ministre, participer à des activités de son parti et
piloter des campagnes publicitaires pour obtenir,
pour son parti, l’appui des «clients» de son ministè-
re. Le ministre ne semble pas faire la distinction
entre les activités liées à ses fonctions et celles des-
tinées à servir sa formation. Il en a donné un autre
exemple hier quand il s’est vanté d’avoir attaqué le
Bloc dans une lettre ministérielle envoyée à une or-
ganisation d’aide aux immigrants et aux réfugiés.

M. Kenney dit séparer ses activités ministé-
rielles et partisanes et en veut pour preuve, entre
autres, le fait qu’il a un papier à en-tête personnel et
paie lui-même ses timbres et sa papeterie quand
vient le temps de s’occuper des affaires du parti. 

Ce n’est pas le choix de la bonne feuille de pa-
pier qui effacera l’impression de conflits entre les
intérêts du parti et ceux de l’État. Pire, on est for-
cé de se demander, à la lecture des documents
dévoilés la semaine dernière, si les communau-
tés ciblées par le parti sont mieux servies par le
ministère et si celles qu’on ignore — les Arabes,
les Haïtiens, les Latinos — perdent au change.

◆ ◆ ◆

Le ministre devrait choisir: rester ministre ou être
responsable de la stratégie de son parti auprès des
communautés culturelles. Il ne peut faire les deux. Il
a rejeté hier l’idée d’abandonner ses responsabilités
partisanes et on peut prédire que le premier mi-
nistre ne voudra rien changer à ses deux mandats.
Jason Kenney est trop efficace et réussit trop bien
pour penser lui retirer quoi que ce soit. 

Malheureusement, cela vient renforcer l’image
d’un parti qui est près à tout pour faire des gains, y
compris à faire fi des règles et à se ficher des appa-
rences. Un parti qui ne fait plus la distinction entre
ses intérêts et ceux du pays. C’est peut-être pour
cela que les conservateurs ne voient pas davantage
le problème à demander aux ministères de rempla-
cer «gouvernement du Canada» par «gouverne-
ment Harper». «Bienvenue à Harperland»?

mcornellier@ledevoir.com

Mélange
des genres

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

O ttawa — Pris au centre d’une virulente polé-
mique depuis qu’un adjoint de son bureau a

envoyé par erreur à une députée du Nouveau
Parti démocrate une lettre officielle sollicitant
des fonds électoraux, Jason Kenney a dû se dé-
fendre hier sur un nouveau front: celui de la gas-
tronomie chinoise.

L’opposition officielle a déniché dans un res-
taurant d’Ottawa un certificat officiel portant à la
fois la signature du ministre Kenney, les armoi-
ries de la Chambre des communes et des 13 pro-
vinces, de même qu’un immense logo du Parti
conservateur. Le document n’est pas sans rappe-
ler les logos conser vateurs apposés sur des
chèques remis à des organismes en 2009. 

Pour les libéraux, ce mélange des genres est
carrément «malsain». «C’est une violation fla-
grante de la séparation qui existe entre des fonc-
tions ministérielles et politiques», estime le chef
Michael Ignatieff. «C’est complètement inaccep-
table de voir ce ministre aller dans les restaurants
indiens et chinois du pays en donnant des certifi-
cats qui créent une confusion systématique entre
son travail de ministre et ses fonctions d’organisa-
teur au sein du Parti conservateur», a-t-il dit.

Le certificat au centre de la controverse d’hier

est purement honorifique. Il y a deux ans, un
conseiller de Michael Ignatieff, Warren Kinsella,
avait indiqué sur son blogue avoir l’intention d’al-
ler manger du «chat grillé au barbecue» au restau-
rant Yang Sheng, qu’il fréquentait depuis long-
temps. La «blague» avait circulé sur la colline et
forcé M. Kinsella à s’excuser.

Le ministre Kenney avait ainsi attrapé la balle
au bond. Dans le contexte de la campagne de
charme menée auprès des communautés cultu-
relles canadiennes, il s’était rendu au restaurant
visé pour remettre un certificat d’excellence
— bidon — au propriétaire, Sam Fung. Les mé-
dias avaient été invités.

Intitulé «Minister’s Award for Excellence», le
certificat remis est imprimé sur le papier officiel
de la Chambre des communes, mais il présente
le logo des conservateurs au centre des armoi-
ries officielles. On y lit que le restaurant est ho-
noré pour avoir su créer une «authentique expé-
rience culinaire multiculturelle».

Encadré
Selon le critique libéral en matière d’immigra-

tion, Justin Trudeau, le certificat n’est «certaine-
ment pas une blague pour le propriétaire du res-
taurant qui l’a encadré et l’a mis sur le mur de son
restaurant. […] Si M. Kenney s’attendait à ce que

son adjoint démissionne pour avoir utilisé le mau-
vais papier à en-tête, il aura une décision très diffi-
cile à prendre à propos de ce qu’il a lui-même fait
en allant remettre ce certificat.»

Mais le ministre Kenney ne voit pas de problè-
me dans ce geste. «Il y a une différence fondamen-
tale entre [remettre un certificat symbolique] et
faire une collecte de fonds», a-t-il dit aux médias à
sa sortie de la Chambre des communes. M. Ken-
ney a répété à plusieurs reprises que le système
est ainsi fait qu’un député ou un ministre est aus-
si membre d’un parti politique.

«Je suis capable de remplir mes responsabilités
d’une manière responsable, mais je suis aussi un par-
lementaire impliqué dans le soutien à mon parti, a-t-
il dit. Comme ministre, j’ai été très prudent pour
m’assurer que l’exercice de mon autorité ministérielle
n’a pas été utilisé de manière partisane.»

Jason Kenney a aussi dû répondre hier à des
questions portant sur l’envoi récent d’un courriel
à un organisme de défense des réfugiés où il se
livrait à une attaque contre le Bloc québécois. Si-
gné par le «ministre de l’Immigration», le cour-
riel reprenait les grandes lignes d’une publicité
du Parti conservateur. Un autre mélange des
genres, estime le Bloc.

Le Devoir

Une nouvelle bourde de Kenney
Le ministre doit maintenant justifier l’offre à un restaurateur
d’un certificat honorifique pour «expérience culinaire multiculturelle»

MANON
CORNELLIER

CHRIS WATTIE REUTERS

Le ministre Jason Kenney est au cœur d’une virulente polémique et fait face, depuis deux jours, à de nombreuses questions en chambre.

ACTUALITES

S T É P H A N I E  M A R I N

O ttawa — Les écoles cana-
diennes peuvent mettre de

côté les médias et Internet pour
les alertes de tempête de neige:
Environnement Canada leur
fournit dorénavant des appa-
reils récepteurs radiométéo
pour «planifier des activités exté-
rieures sécuritaires pour les
élèves», soit une dépense de
près d’un million de dollars.

L’appareil de plastique blanc,
de la taille d’un répondeur auto-
matique, se vend environ 50 $
sur le marché.

Quelque 14 000 récepteurs
ont ainsi été achetés pour les
écoles, mais aussi pour les
camps de scouts et de guides.

Il permet à ses utilisateurs de
capter des bulletins météo,
mais il envoie aussi des signaux
sonores d’alerte pour diverses
catastrophes météorologiques,
comme des inondations et
même des tsunamis.

Dépense inutile
La dépense a fait sourciller le

Bloc québécois. Au moment où
le gouvernement conservateur
coupe les vivres aux cher-
cheurs et sabre dans certains
programmes, il met cette initia-
tive en place alors qu’elle est
complètement inutile, a dénon-
cé le porte-parole en matière
d’environnement du parti, Ber-
nard Bigras.

Affirmant que l’argent aurait
dû servir à améliorer le système
météorologique, qui souf fre
d’inexactitudes, plutôt qu’à
l’achat d’appareils qui transmet-
tent de l’information inexacte,
M. Bigras a questionné en comi-

té le ministre de l’Environne-
ment, Peter Kent, hier, à ce sujet.

Le ministre a évité de ré-
pondre, arguant que le pro-
gramme ne lui était pas fami-
lier. «C’est nouveau pour moi.
Et je veux mieux connaître ce
programme», a-t-il déclaré peu

après sa comparution devant
le comité parlementaire.

Pourtant, le ministre Kent était
présent à Yellowknife il y a deux
semaines, où il a annoncé la mise
en place de plusieurs de ces appa-
reils pour des écoles du Nord.

Le ministère de l’Environne-
ment annonce d’ailleurs dans son
site que toutes les écoles du pays
ont déjà reçu un appareil ou sont
sur le point d’en obtenir un.

«C’est la démonstration que ce
gouvernement, qui se targue de
dépenser mieux que le précédent,
n’est pas plus ef ficace dans ses
dépenses en environnement», a
dénoncé Bernard Bigras. «Ce
sont des dépenses inutiles qui de-
vraient aller aux chercheurs, qui
ont des besoins importants pour
surveiller ou observer le climat»,
a-t-il ajouté.

Quant au coût total de ces pe-
tits appareils, alors que tous les
ministères cherchent des fa-
çons de réduire leurs coûts, M.
Kent a eu cette réponse: «On ne
peut pas prendre à la légère les
conditions extrêmes de météo»,
rappelant qu’un élève ontarien

est mort la semaine dernière
lors d’une crue éclair.

L’utilité du récepteur d’alertes
a été décrite dans la lettre trans-
mise aux écoles. «Radiométéo
donne accès à la dif fusion en
continu d’observations et de prévi-
sions météorologiques, ainsi que

d ’ave r t i s s e -
ments de temps
violent. Ces
r e n s e i g n e -
ments peuvent
vous aider à
planifier des
activités exté-
rieures sécuri-

taires pour vos élèves.» L’appareil
peut aussi servir de réveille-ma-
tin, rappel d’alarme inclus.

En milieu urbain
Environnement Canada dé-

crit dans son propre site tous
les moyens que les Canadiens
ont pour s’informer des condi-
tions météorologiques, com-
me Internet, la radio et même
des applications pour télé-
phones intelligents.

«Internet n’est pas disponible
dans le Nord», a répliqué le mi-
nistre, pour justifier la dépense.

Mais il l’est à Toronto et
Montréal. Malgré cela, ces ap-
pareils sont aussi distribués en
zone urbaine. C’est la directrice
d’une école de la métropole qui
l’a fait parvenir à M. Bigras et
lui aurait affirmé ne pas trop sa-
voir quoi faire avec le récepteur.

C’est le Fonds des nouvelles
initiatives du Secrétariat natio-
nal de recherche et de sauveta-
ge qui a fourni les 881 400 $ né-
cessaires pour ce programme.

La Presse canadienne

Ottawa dote toutes les écoles
de récepteurs radiométéo

Ottawa — En autorisant le transport de 16 gé-
nérateurs nucléaires sur le fleuve Saint-Lau-

rent, la Commission canadienne de sûreté nucléai-
re (CCSN) se fait le porte-parole de l’industrie, ont
dénoncé des groupes environnementaux.

Selon le président du regroupement pour la
surveillance nucléaire, Gordon Edwards, l’agen-
ce fédérale se comporte de «façon honteuse»,
comme la branche de relations publiques de l’in-
dustrie nucléaire, plutôt que d’être objective et
de chercher à protéger les Canadiens.

L’entreprise Bruce Power veut envoyer jus-
qu’en Suède par navire les 16 générateurs
— chacun de la grosseur d’un autobus scolaire
— afin que le métal y soit décontaminé et recyclé.

En partance d’Ontario, le cargo traverserait les
Grands Lacs et tout le fleuve Saint-Laurent.

La CCSN aurait même omis de mentionner
des faits importants et tenté de minimiser les
dangers lors des séances d’information tenues le
mois dernier à l’intention des médias et des dé-
putés fédéraux, a dénoncé M. Gordon en point
de presse à Ottawa, accompagné de représen-
tants de l’organisation environnementale Sierra
Club et de chefs de nations autochtones.

Aucune mention n’aurait ainsi été faite du fait
que le cargo transportera plus de six fois le taux
de radioactivité permis par les normes internatio-
nales. Le mot «plutonium» n’a pas non plus été
prononcé, alors qu’il s’agit de la substance la plus
toxique présente sur les générateurs, ont accusé
M. Edwards et Nathan Cullen, porte-parole en
matière d’environnement du Nouveau Parti dé-
mocratique (NPD).

En entrevue avec la Presse canadienne lundi,
M. Cullen avait qualifié l’agence de béni-oui-oui
(«yes man») qui approuve toutes les demandes
de permis sans étude ni consultations pu-
bliques suffisantes.

Le Bloc québécois et le NPD espèrent que le
gouvernement va agir pour annuler les permis
accordés par l’agence.

La Presse canadienne

L’Agence de sûreté
nucléaire accusée
d’être le porte-parole
de l’industrie

Les récepteurs donnent accès
à de l’information météorologique
en continu afin de «planifier des activités
extérieures sécuritaires pour les élèves»
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L O U I S E - M A U D E
R I O U X  S O U C Y

Q ui dit défavorisation dit
souvent santé fragilisée.

Une nouvelle étude de l’Institut
canadien d’information sur la
santé (ICIS), comparant les dif-
férents quartiers de Montréal
et de Toronto, a permis une fois
de plus d’en faire la démonstra-
tion hier. Sa conclusion? Ceux
qui habitent les quartiers les
plus défavorisés sont aussi
ceux qui sont les plus suscep-
tibles de subir les effets de la
pollution atmosphérique et des
chaleurs extrêmes. 

Nombre d’études ont déjà fait
le lien entre pollution atmo-
sphérique, smog et hospitalisa-
tion. Ce qui étonne ici, c’est que
le facteur économique semble
jouer un rôle important, voire
déterminant. Les chercheurs
ont en effet calculé que, pour
les habitants des quartiers défa-
vorisés vivant dans un rayon de
0,5 kilomètre d’une installation
polluante, le taux d’hospitalisa-
tion pour des troubles circula-
toires était de 1030 par 100 000,
soit 16 % de plus que chez ceux
des mêmes quartiers vivant à

plus de deux kilomètres de là.
Ce qui veut dire que l’éloigne-
ment agirait comme «un facteur
de protection» pour ces popula-
tions, notent-ils.

Idem pour le taux d’hospitali-
sation attribuable à des troubles
respiratoires, qui grimpe de
14 % pour ceux des quartiers dé-
favorisés qui vivent dans un
rayon de 0,5 kilomètre d’une
installation polluante. Mais
voilà, rien de semblable n’a été
noté dans les quartiers plus fa-
vorisés, notent les auteurs. «Ces
conclusions laissent croire que la
proximité entre le quartier de ré-

sidence et une source polluante
n’est pas aussi étroitement liée
aux hospitalisations en raison de
troubles circulatoires et respira-
toires que le statut socioécono-
mique lui-même.»

Les chercheurs se sont aussi
intéressés aux îlots de chaleur
qui sont apparus plus nom-
breux dans les quartiers défa-
vorisés des deux villes. La litté-
rature scientifique a déjà dé-
montré que de fortes chaleurs
sont associées à des taux de
mortalité plus élevés. Malgré
cela, les taux d’hospitalisation
pour des troubles circulatoires
ou respiratoires, à Montréal
comme à Toronto, «n’ont pas
présenté de hausses significatives
au cours des journées chaudes ou
des courtes vagues de chaleur».

Le résultat a étonné les au-
teurs. Dans leur conclusion,
ceux-ci avancent l’idée que ces
résultats sont peut-être attri-
buables aux plans d’interven-
tion et de sensibilisation aux
dangers de la chaleur accablan-
te qu’ont développés ces der-
nières années les deux métro-
poles. À suivre, donc.

Le Devoir

Étude de l’Institut canadien d’information sur la santé

La pollution frappe davantage
dans les quartiers défavorisés 

L I A  L É V E S Q U E

La situation économique des
femmes a progressé au

cours de la dernière décennie
et celle des travailleuses à
temps plein s’est carrément dé-
marquée par rapport à celle des
travailleuses à temps partiel.

C’est ce qui ressor t d’une
étude qu’a dévoilée l’Institut de
la statistique du Québec (ISQ)
sur le pouvoir d’achat des Qué-
bécoises entre 1997 et 2009 et
qui tombe à point pour la Jour-
née internationale des femmes.

La hausse du salaire horaire
des travailleuses à temps plein
a été quatre fois supérieure à la
hausse du salaire des tra-
vailleuses à temps partiel, pen-
dant cette période.

Ainsi, la rémunération horai-
re des femmes travaillant à
temps plein est passée de
15,87 $ à 18,17 $, soit une haus-
se de 14,5 %.

Pendant ce temps, la rému-

nération horaire des femmes
travaillant à temps partiel est
passée de 14,95 $ à 15,52 $,
soit  une hausse de seule-
ment 3,8 %.

En entrevue avec La Presse
canadienne, Alexandre Gau-
dreault, analyste en statis-
tiques du travail à l’ISQ et au-
teur de l’étude, a expliqué le
phénomène par l’évolution du
salaire horaire selon les sec-
teurs d’activité.

Ainsi, les femmes qui tra-
vaillent à temps plein se re-
trouvent plus souvent dans le
secteur de la production de
biens, par exemple, soit un
secteur où la hausse du salai-
re horaire a été plus marquée
pendant cette période. À l’op-
posé, les travail leuses à
temps par tiel se retrouvent
plus souvent dans le secteur
de la production de services,
un secteur où la hausse du
salaire horaire a été moins
marquée.

Syndiquées
et non syndiquées

D’autres disparités éton-
nantes ressortent aussi, notam-
ment au chapitre de la couver-
ture syndicale. Par exemple, la
rémunération horaire des tra-
vailleuses non syndiquées a crû
deux fois plus vite que celle des
travailleuses syndiquées.

Ainsi, le salaire horaire des
travailleuses syndiquées est
passé de 18,90 $ en 1997 à
20,50 $ en 2009, soit une hausse
de 8,5 %.

À titre de comparaison, le sa-
laire horaire des travailleuses
non syndiquées est passé de
13,44 $ à 15,71 $ pendant la
même période, soit une hausse
de 16,9 %.

M. Gaudreault fait remar-
quer que, malgré la hausse
du salaire horaire plus mar-
quée pour les non-syndi-
quées, le salaire horaire des
travailleuses syndiquées res-
te nettement plus élevé que

celui des travailleuses non
syndiquées.

C’est tout simplement que
«l’écar t s’est rétréci entre les
deux», souligne M. Gaudreault.

Il avance une autre explica-
tion: l’influence de la Loi sur
l’équité salariale, qui a permis
aux travailleuses du secteur
privé de faire du rattrapage.
«Il y a eu aussi la Loi sur
l’équité salariale, qui a sûre-
ment aidé à ce rétrécissement-
là, puisque les femmes qui
étaient non syndiquées
n’avaient peut-être pas eu la
chance d’être couvertes par des
articles de convention collecti-
ve leur permettant, justement,
de se rapprocher du salaire de
leurs homologues masculins»,
explique M. Gaudreault.

Fait à noter, ces données por-
tent sur les travailleuses qui
sont salariées; elles excluent les
travailleuses autonomes.

La Presse canadienne

La situation économique
des femmes progresse
Les travailleuses à temps plein voient leur salaire horaire croître
plus vite que celui des travailleuses à temps partiel

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

LE COLLECTIF 8 mars, formé de groupes de femmes et d’or-
ganisations syndicales, a exhorté hier, Journée internationale des
femmes, le gouvernement de Jean Charest à jeter aux oubliettes la
«taxe santé», qui a été annoncée par le ministre des Finances, Ray-
mond Bachand, lors de son dernier discours du budget. «La taxe san-
té est une mesure profondément inéquitable qui va frapper plus dure-
ment les personnes à faible revenu, et en premier lieu les femmes, car
ces dernières ont des revenus généralement plus bas que les
hommes», a déploré la porte-parole du Collectif 8 mars, Alexa
Conradi. Une famille monoparentale avec deux enfants, dont un fré-
quente une garderie, pourrait devoir consacrer près de 20 % de son
revenu après impôt au paiement des tarifs (frais de santé, d’électrici-
té, de services de garde), selon une recherche de l’Institut de re-
cherche et d’informations socio-économiques (IRIS), faisait remar-
quer Mme Conradi, qui est également présidente de la Fédération
des femmes du Québec.

NON À LA TAXE SANTÉ

A C T UA L I T É S

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Nombre d’études ont déjà fait
le lien entre smog, pollution
atmosphérique et hospitalisation.

Kenney oui,
Oda non
Ottawa — Jason Kenney peut répondre, mais pas
Bev Oda. Les libéraux fédéraux ont dénoncé hier
— Journée internationale de la femme — le fait
que «la ministre de la Coopération internationale
n’a pas le droit de se défendre [dans la controverse
qui entoure la question du financement de l’orga-
nisme Kairos], alors que le ministre de l’Immigra-
tion peut se lever et se défendre» seul quand il est at-
taqué. Deux questions ont été posées à cet égard
hier au Parlement: pour la première, c’est le leader
parlementaire John Baird qui s’est levé au nom
des conservateurs et qui a vanté le bilan de Mme
Oda. À la deuxième reprise, Mme Oda a elle-
même pris la question… mais n’a pas abordé le
dossier Kairos, préférant elle aussi évoquer le bi-
lan du gouvernement. Contrairement à M. Ken-
ney, Mme Oda n’a pas affronté les journalistes de-
puis le début de la controverse. – Le Devoir

Ancien Institut
des sourds-muets :
projet accepté
L’Office de consultation publique de Montréal
juge acceptable le changement de vocation de
l’ancien Institut des sourds-muets, situé au 7400,
boulevard Saint-Laurent, qui sera transformé en
condos. Soulignant le soin accordé à la qualité ar-
chitecturale du projet immobilier et aux aména-
gements paysagers, l’Office formule toutefois
plusieurs recommandations dans son rapport
rendu public hier. Il suggère notamment que soit
bonifiée la compensation financière de 300 000 $
offerte par le promoteur en raison de l’absence
de logement social dans le projet et que celle-ci
soit incluse dans l’accord de développement

conclu avec la Ville. L’Office recommande égale-
ment que l’offre de stationnement intérieur du
projet, qui se trouve à proximité de la station de
métro De Castelnau, soit revue à la baisse pour
mieux respecter le Plan de transport de la Ville.
Rappelons que le projet du promoteur Groupe
Thibault, Messier, Savard et associés/Développe-
ments McGill prévoit la création de 302 unités ré-
parties dans quatre bâtiments, dont l’ancien Insti-
tut construit en 1921. – Le Devoir

Les Canadiens demeurent
les plus actifs en ligne 
Toronto — Une nouvelle étude confirme que
les Canadiens continuent de former la popula-
tion la plus active au monde dans Internet. Et
ce sont les plus âgés des Canadiens, une
tranche de la population qui a mis davantage de
temps à s’accrocher à la Toile, qui alimentent la
croissance de l’utilisation d’Internet observée
au pays. Selon des données de la firme comSco-
re, les internautes canadiens ont consacré 43,5
heures par mois au Web au cours du quatrième
trimestre de 2010, soit le double de l’utilisation
moyenne mondiale. Les Américains, qui for-
ment la deuxième population la plus active dans
le web, ont passé huit heures de moins en ligne
que les Canadiens. En 2010, le nombre de Ca-
nadiens naviguant sur Internet a crû d’environ
2 %, à 25 millions de personnes, grâce à une
croissance de 12 % du nombre d’internautes
âgés de 55 ans ou plus. Selon Darrick Li, de
comScore, l’augmentation de l’utilisation d’In-
ternet chez les personnes plus âgées est un
phénomène observé partout sur la planète.
L’année dernière, au Canada, le nombre des in-
ternautes âgés de 2 à 17 ans a reculé de 4 %, ce-
lui des cybernautes âgés de 18 à 34 ans est de-
meuré stable et celui des internautes âgés de 35
à 54 ans a crû de 1 %. – La Presse canadienne
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Sébastian Alberione, ing., Jacques Albert, ing., Nathalie Alieh, ing., Christian Alimanescu, Ing., Jean-Claude Allaire, ing., Guillaume Allard, ing., Pascal Allard, ing., Nicolas Allard-Mayer, ing., Dany Allen, Ing., Karine Allonce, Ing., Pierre-Luc Ally, ing., Hakim Amichi, ing., Mohamed Larbi Amir, ing., 
Marcel Olivier Amoussou, ing.. Said Anebri, Ing., Dan loan Anescu, ing., Bassem AnnanI, Ing., Sam Antabli, ing., Hany Aoude, ing., Alexandre April, Ing., Damien Arbour, Ing., Martin Arcand, ing., Maxim Arcand, Ing., Etienne Archambault, Ing., George Iulian Ardeleanu, Ing., Riadh Aribi, Ing., Martin 
Arsenault, ing., Martine Arseneault, Ing., Mathieu Ashby, Ing., Jeffrey Ashkanpour, Ing., Mélanle Asselin, Ing., Olivier Asselin, ing., Kamel Atlallla, ing., Nicolas Aubin, ing., Karine Aubry, ing., Nicolas Audet, Ing., Eric Auger, ing., Mikael Auger, ing., David Auger-Habel, Ing., Riadh Ayadi, ing., Martin Ayotte, 
ing., Mathieu B Boudreau, ing., Sébastien Babin, ing., Martha i^neth Bacca Roa, ing., Patrick Bachand, Ing., Khemici Badri, ing., André Bahous, Ing., Serge Balllargeon, Ing., Alireza Baktitar, Ing., Dhanesh Tiwari Balbahadur, ing., Michael Baie, ing., Boyan Balgaranov, ing., Frédéric Balleux, Ing., 
Thierry Balthazard, Ing., Zeyna Baraghis, ing., Matthieu Barbeau, ing., Alfonso Barblaux Saldana, Ing., César Barco Gomez, Ing., Olivier Bardou, ing., Hayssam Barhoun, ing., David Baril, ing., Jean-François Baril, ing.. Yannick Vincent Baril, ing., Eric Barile, ing., Pierluigi Barone, Ing., Gonzalo Andres
Barrera Riveros, ing., Véronique 
Nicolas Beauchamp, Ing., 
Beaulieu, ing.,
Dufresne, ing., tbn 
Bélair, ing., Zouaoui 
Belkass, ing., Alexandre 
Benalem, ing., Abdellah 
Hugo Bergeron, ing., Eric 
Bernier, Ing., Luigi Bernucci, 
Bichblche, Ing., Amélie Bigras, 
Olivier Blackburn, ing., Olivier

Barry-Cossette, ing., David Barsalo, ing., François Barthelat, ing., Michael Bashour, ing., Elisabeth Baucher dit Morency, ing.. Jim Baude, Ing.,Thomas Baudé, ing., Dieudonné Bazonga Nsimba, ing., Maxime Beaubien, ing., Pierre-Luc Beaubien, ing., 
Patrick Beauchamp, ing., Louis Beauchemin, ing., François Beaudoin, Ing., Jean-François Beaudoin, ing., Marie-Christine Beaudoin, ing., Mario Beaudoin, Ing., Luc Beaulac, Ing., Dominic Beaulieu, ing., Jean-Thomas Beaulieu, ing., Patrice 

Beaulieu, ing., Steeve Beaulieu, ing., Jean-Grégoire Beaumont, ing., Pierre Beaumont, Ing., Alexandre Beaupré, ing., Martin Beaupré, ing., Pierre Beaupré, ing., Jérémie Beauregard Guérin, ing., Martin Beauséjour, ing., Guillaume Beauvals- 
Bechamp, ing., Emilie Bédard, ing., Jérôme Bédard, ing., Marie-Hélène Bédard, ing., Yvan Bédard, ing., Laurie Bédard Tremblay, ing., Cédric Bégel, ing., Félix Bégin, Ing., Jonathan Bégin, ing., Mathieu Bégin, ing., Kheira Belaid, ing.. Normand 
Belaïssaoul, Ing., Christian Bélanger, ing., Christian Bélanger, ing., Etienne Bélanger, ing., Jérôme Bélanger, Ing., Johanle Bélanger, ing.. Kevin Bélanger, Ing., Martin Bélanger, ing., Janick Bélisie, Ing., Mathieu Béliveau, Ing., Kamal Eddine 
Belleau, ing., Nathalie Bellerive, ing., Sébastien Bellerose, ing., Guillaume Belleville, ing., Stéphane Belliveau, ing., Abdeighafbur Belqorchi, Ing., Juan Beltran Roldan, Ing., Jean-François Beizile, Ing., Haithem Ben Njima, ing., Nasreddine 
Bendaoud, ing., Badreddine Bendelloul, Ing., Emmanuel Benoit, ing., Martin Benoit, ing., Cynthia Benoit Labréche, ing., Chades Benoit-Beaulé, Ing., Aboubakeur Bensikhelifa, ing., Claude Berardino, Ing., Mourad Berboucha, ing., Charles- 

Bergeron, Ing., Julie Bergeron, Ing., Martin Bergeron, ing., Mathieu Bergeron, ing., Vincent Bergeron, Ing., i^nick Bergeron, ing., Laura Bernard, ing., Simon Bernard, ing., Martin-Pierre Bernatchez-Jean, ing., Geneviève Bernier, Ing., Judith 
ing., Marianne Berthelot, Ing., Michel Berthiaume, Ing., Cari Bertrand, ing., Guillaume Bertrand, Ing., David Bérubé, ing., Patrice Besson, ing., Eric Bétournay, Ing., Vljay Bhambhani Godhwani, ing., Charles-William Bibaud, Ing., Nachida 

ing., Frédéric Bilodeau, ing., Jimmy Bilodeau, ing., Keven Bilodeau, ing., Lionel Birglen, ing., Andréanne Biron, ing., Gaby Bisaillon, ing., Tareq Blslrtawl, Ing., Omaion Bisoodi, ing.. Jacinthe Bisson, ing., Yvan Bisson, ing., Bruno Blackburn, ing., 
Blackburn, ing., Jonathan Blais, Ing., Sindy Blais, Ing., Rémy-Alexandre Blanc, Ing., Louis-Daniel Blanchet, ing., Marie-Eve Blanchet, ing., Kim Blanchette, Ing., Nancy Blanchette, ing., Guillaume Blouin, ing., Jean Daniel Blouin, ing..

Robert Blouin, Ing., lavor Boev, ing., Philippe Bollard, ing., Etienne Boileau, ing., Simon Boisjoly, Ing., Simon Boissonneault, Ing., André Boisvert, 
Bolvin, ing., Sébastien Bolard, ing., Geneviève Bolduc, ing., Louis-Samuel Bolduc, ing., Marco Bolduc, Ing., Maxime Bolduc, ing., Mélanie i 
François Bossé, Ing., Emil Constantin Botezatu, ing., Georges Bou Chaaya, ing., Achour Bouakiz, ing., Guillaume Bouccara, ing., Billy m
Bouchard, Ing., Jean-Sébastien Bouchard, Ing., Mathieu Bouchard, ing., Olivier Bouchard, ing., Patrice Bouchard, ing., Pierre-Etienne 
Bouchard-Claisse, Ing., Chantal Boucher, ing., Dominic Boucher, ing., Marc Boucher, ing., Simon Boucher, Ing., Guillaume Boucher-Proulx, . 
ing., Simon Boudreau, ing., Luc Boudreault, ing., Francis Boudreault-Leclerc, Ing., Jade Bouffard, Ing., Alexandre Bougeard, Ing., Jérôme ■ ^ ' 
ing., Maritchou Boulette, ing., Nathalie Boullanne, ing., Christian Bourassa, ing., David Bourdeau, ing., Martin Bourgault, Ing., Jérémie ^ 

Boussaha, ing., Etienne Bousser, Ing., Ziad Boutanlos, Ing., Martin Boutet, Ing., Jonathan Bouthillette, Ing., Mathieu Bouthilller-Grenler, , ^ 
Frédéric Boyer, ing.. Benoit Brabant, ing., Gaétan Bradette, ing., Viorel Constantin Bragaru, ing., Badreddine Braiak, ing., Nadi Braidy, ing., ' 
Etienne Breton, Ing., Simon Breton, ing., Vincent Breton, Ing., Marianne Brien, ing., Jessica Brien-Breton, ing., Simon Brière, ing.. Steve ^ ‘ 

ing., Mathieu Brochu, ing., Nicholas Brodeur, ing., Philippe Brodeur, ing., Samuel Brodeur, Ing., Hugo Brodeur-Ducharme, ing., Paul-André

ing., Julie Boisvert, ing., Alexandre Bolvin, ing., Eric Bolvin, ing., Jean-François Bolvin, ing., Jean-François Boivin, Ing., Pascal 
Bolduc, Ing., Ana Paola Bonilla Varela, ing., Hugues-Dominique Bonnet, ing., Gaëtan Bonnier, Ing., Sophie Bordeleau, ing.. 

Bouchard, Ing., Danny Bouchard, ing., Elise Bouchard, ing., François Bouchard, Ing., Frédéric Bouchard, ing., Guillaume 
Bouchard, Ing., Richard Bouchard, ing., Simon Bouchard, ing.. Tommy Bouchard, ing.. Tommy Bouchard, Ing., Etienne 

. Ing., Khadija Bouchha, ing., Abderezak Boudjemal, ing., Alex Boudreau, Ing., Jean-François Boudreau, ing., Joey Boudreau, 
Bougie, Ing., Younes Amine Bouimadaghane, Ing., Marie-Josée Boulay, Ing., Gabriel Boulé-Roy, ing., Jean-François Boulet, 
Bourgeois, ing., Gabriel Bourque, Ing., Jean Sébastien Bourque, Ing., Jean-Pierre Bourque, ing., Eric Bousquet, ing., Fateh 

ing., Marie-Josée Boutin Roy, ing., Pascal Boutot, ing., Mohamed Bechir BouzaidI, ing., Anis Bouzir, ing.. Benjamin Boyer, Ing., 
Louis-Philippe Brais, Ing., Torn Brassard, Ing., Frédéric Brassard-Désy, ing., Simon Breault Gosselin, ing., André Breton, ing.. 

Brillant, ing., Isabelle Brillon, ing., Alexandre Brissette, Ing., Jean-François Brisson, ing., François Brizard, Ing., Jennifer Brochu, 
Brossard-Jalmes, Ing., François Brouillard, ing., Pierre Luc Brouillard, ing., Eric Brousseau, ing., François Brousseau, ing., Sylvain 

Brousseau, ing., Andrew Brown, ing., Daniel Brown, ing., François Brunet, Ing., Eric Bmnette, ing., Louis-Philippe Buist, Ing., Carlos Alberto Buitrago, Ing., Chheng Bun, ing., Dennis Burns, Ing., Marc-André Bussières, ing., Petrino Marius Buzatu, ing.. Mark Bylsma-Lawson, ing., François Cabaret, 
ing., Philippe Cadleux, Ing., Etienne Caissy, ing., Giovanni Jr Caivi, ing.. Moussa Camara, ing., Sandra Campanelli, ing., Serge Capistran, Ing., Benjamin Capkun, Ing., Stéphane Cardinal, Ing., Philippe Cardou, ing., Hugo Careau, ing., Pierre Careau, ing., Nancy Carignan, ing., François Caron, ing., 
Julien Caron, ing., Daniel Carpentier, Ing., Pierre-Paul Caqrentier, ing., Vincent Carpentier, ing., David Carre, Ing., Etienne Carreau, Ing., Benjamin Carrier, Ing., Jean-Sébastien Carrier, Ing., Nicolas-Alexandre Carrier, Ing., Patricia Carrier, ing., Ariane Carrière-Roberge, ing., Hugo Castiglia, ing., Martin 
Castonguay, Ing., Alexandre Caty, ing., Emmanuel Cayer, ing., Amanda Ceccarelll, ing., Evariste ChabI, Ing., Olivier Chabrol, ing., Marc-Antoine Chagnon, Ing., Raphaël Chahine, Ing., Abderrahmane Chalah, Ing., Christian Champagne, ing., Mathieu Champagne, Ing., Hol Leung Chan, Ing., Sze HIn 
Chan, ing., François Chapados, ing., Nicolas Chapados, Ing., Antoine Charbel, Ing., Maxime Charbonneau, ing.. Cari Charest, Ing., Jean-Sébastien Charest, Ing., Jean-Sébastien Charest, ing., Sébastien Charest, ing., Olivier Charette, ing., David Charland, ing., Pierre Charland, ing.. Anthony Charlebois, 
ing., Eric Charpentier, ing., Christian Charron, ing., Francis Charron, ing., Marc-Etienne Charron, Ing., Martin Charron, Ing., Patrick Charron, ing., François Charron-Doucet, ing., Juan José Charry Castrillon, ing., Louis Chartrand, ing., Marc Chartrand, ing., Patrick Chartray, Ing., Jean-Sébastien Chassé, 
ing., Jimmy Chavez, ing., Eric Chayer-Velllette, ing., Chien-Yu Chen, ing., Lawrence Robin Chen, ing.,Ting-Ming Chen, ing., Djaouida Chenaf, ing., Eileen Slew Chin Cheong Youne, Ing., Mai Moussa Chetima, Ing., Chantal Chevalier, ing., Philippe Chevalier, Ing., Tommy Chevrier, Ing., Philippe Chiasson, 
ing., Fatima Chiza, ing.. Mohammed Choukry, Ing., Khor Kea Chung, ing., Jakub Adam Cleslinski, ing., Cristinel Ciobota, ing., Viorel Clurezu, ing., Ferdinand Clza, ing., Henry Clark, ing., James Clark, Ing., Carlos Eliseo Claros Reyes, ing., Julien Clément, ing., Thomas Clément, ing., Marie-Josée 
Clergé, Ing., Maxime Clerk-Lamalice, ing., Philippe Cléroux, ing., André Cliche, ing., Dominique Cloutier, ing.. Even Cloutier, ing., Martin Cloutier, ing., Didier Cojan, Ing., Eric Collard, ing., Charles Collard-Simard, ing., Charles Collin, ing., David Collin, ing., loan Comanici, ing., Emilie Comeau, ing., 
Gilles Comeau, ing., Nicolas Compas, Ing., David Conciatori, ing., Gervais Constant, Ing., Santiago Martin Aly Corbat Gallardo, ing., Daniel Corbeil, Ing., Michel Corbell, ing., Etienne Cormier, Ing., Thomas Cormier, ing., Mathieu Cornellier, Ing., Robert Coronati, ing., Orphée Comiveau, ing., Gabriel 
Corriveau Bourassa, ing., Alexandre Costa, ing., Alexandre Côté, ing., Charles-Etienne Côté, Ing., Daniel Côté, ing., Emmanuel Côté, Ing., Frédéric Côté, Ing., Jean-Pierre Côté, ing., Jérôme COlé, ing., Joël Côté, ing., Laurent Côlé, ing., Louis-David Côté, ing., Lysanne Côté, Ing., Pierre-Etienne Côté, 
ing., Stéphane Côté, ing.,Thomas Côté, ing., Véronique Côté, ing., Mathieu Côté Bergeron, ing., Jean-Maxime Côté-Gosselin, ing.. Normand Jr Côtes-Simard, Ing., Laurent Couldiaty, Ing., Dominique Coulombe, Ing., Stéphanie Coulombe, ing., David Courchesne, ing., Fabien Courchesne, ing., Olivier
Courchesne, ing., Dominic Courville, ing.. Clément Cousin, ing., Alexandre Cousineau, ing., François 
Couture, ing., Jonathan Covey, Ing., Gilles Croteau, Ing., Jacques-Etienne Croteau, ing., St^e 

François Cyr, Ing., Marc-André Cyr, Ing., Marco Cyr, Ing., Marie-Eve Cyr, ing., Paul Cyr, ing., Mathieu 
Daigneault, ing., Loïc Daigneault, ing., Caroline Dallaire, ing., Dominique Dallaire, ing., Luc Dallaire, 
John Daoust-Redmond, Ing., Pierre Dauphinais, ing., Claudia Dauphiné, ing., Cédric Daval, Ing., 
De Celles, ing., Egberto de Medeiros, Ing., Francis de Montigny, ing., Marc-Olivier de Tilly, Ing., 
ing., Vincent Demers, Ing., Benoit Deneault, ing., Pascal Denis, Ing., Gordon Denison, Ing., Marie- 
Alexandre Demy, ing., Médéric Déry, Ing., Guillaume Des Trois Maisons-Rose, Ing., ï^nnick 
Philippe Desbiens, ing., Myriam Desbiens, Ing., Nicolas Desbiens, ing., Nicolas Desbiens, Ing., 
ing., Dominique Deschênes, ing., Jean-Sébastien Deschênes, ing., Louis-André Deschênes, 
Deschênes, Ing., Francis Descoteaux, ing., Patrice Desdunes, ing., René Desgagnés, ing., Jean- 
ing., Maxime Desjardins-Goulet, ing., Mathieu Desmarais, ing., Vincent Désonneaux-Lefebvre, 
Lachiver, Ing., Daniel Dessureault, ing., Eric Dessureault, Ing., Caroline Devost, Ing., Stéphane 
Diaconescu, Ing., Penda Farimata Diagne, Ing., Malorie Diamond, ing., François Dickey, Ing., Taro 
Dionne, ing., Olivier Dionne, ing., Rémy Dionne, Ing., Valérie Dionne, ing., Vincent DIonne, Ing., 
ing., Leonel Marcelin Djoumessi, ing.. Honoré Djuina Diemo, ing., Daniel Doiron, ing., Patricia Dolez, 
Dorval, ing., Eric Dorval, Ing., Louis Dostaler, Ing., Jocelyn Doucet, ing., Shanty Doucette Vachon, 
ing., SlawomIr Dreger, Ing., Christian Drolet, ing., Guillaume Drolet, Ing., Jean-François Drolet, Ing., 
Bouflard, ing., Eric Dubé, Ing., François Dubé, Ing., Geneviève Dubé, ing., Marc Alexandre Dubé, Ing., 
Dubreuil, ing., Vincent Ducamp, Ing., Karine Ducharme Arbour, Ing., Pierre-Luc Duchesne, Ing., 
AddIey Dufour-Monice, ing., Danick Dufresne, Ing., Philippe Dufresne, Ing., Simon Dugas, Ing., 
ing., Philippe Dumais, Ing., Sébastien Dumas, Ing., Roméo Dumitrache, Ing., Joëlle Dumont, Ing., 
Dupras-Labelle, ing., Patrick Dupré, Ing., Daniel Dupuis, ing., Dave Dupuis, ing., Jean-François 
Durand, ing., Marie-Eve Durand, ing., Simon-David Durand, ing., José Durand-Dufresne, ing., David 
Mathieu Dutil, ing., Didier Félix Eke, Ing., Azad El Akel, ing., Abdelhamid El Archi, ing., Kaddour El 
Tamer El Shenawy, Ing., Messaoud Wne Elaguab, ing., Abderrahlm Elamrani, Ing., Khaled 
Mathieu Emond-Castonguay, ing., Vincent Ermatinger, ing., Nicolas Espinosa, Ing., Leonardo 
Fagundes Vielra, ing., Christelle Faivre, Ing., ï^cine Fakhfakh, ing., Marc-Antoine Falstrault, Ing., 
Alexander John Farnell, Ing., Brett Farrell, ing., Youssef Farrie, ing.. Rosie Fata, Ing., Solita Fatal, Ing., 
ing., Joseph Feghali, ing., Jamal Fenan, Ing., Elizabeth Fennell, ing., Martin Feriand, Ing., Véronique 
Ferron, ing., Fabrizlo Rcca, ing., Mélissa Filiatrault, ing., Guillaume Fillon, ing., Nicolas Rllon, Ing., 
Desjardins, Ing., Martin Foley, ing., Hugo Fontaine, Ing., Mathieu Fontaine, ing., Stéphane Fontaine-
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Cousineau, ing., Guillaume Couture, Ing., Guillaume Couture, ing., Julie Couture, ing., Pierre-André 
Croteau, ing., Stéphanie Cruteau Gauthier, ing., David Cunningham, ing., William Cusano, ing., Jean- 
Cyrenne, ing., Anna Maria Czudak, Ing., Wael DabboussI, ing., Véronique Daigle, ing., Catherine 
Ing., Yves Dallaire, ing., Yoan Dallaire Delisie, Ing., Robert Damiano, ing., Pierre Dandurand, ing., 
Vincent David, Ing., Simon Davidson Boiteau, ing.. Ralph Davoli, ing., David Dayem, ing., Stéphane 
François Dechamplain, Ing., Simon Defayette, ing., Jonathan Delisie Beaulieu, ing., Hervé Delmas, 
Eve Denoncourt, Ing., Jean-Philippe Depont, Ing., Sébastien Depratto, ing., François Derasp, ing., 
Desaulniers, Ing., Annie Désaulniers, Ing., Eric Desautels, ing., Mathieu Desautels, Ing., Jean- 
Guillaume Descamps, ing., Emilie Deschamps, Ing., Erik Deschamps, Ing., Christine Deschênes, 
Ing., Nathen Deschênes, ing., Patrick Deschênes, Ing., Patrick Deschênes, ing., Simon-Nicolas 
François Deshales, Ing., Dave Deshales Mc Mahon, ing., Michel Desjardins, ing., Simon Desjardins, 
Ing., David Desrochers, ing., Geneviève Desroches, ing., Elodie Desrosiers, Ing., Emilie Desroslers- 
Dextradeur, ing., Alexandre Déziel, Ing., Nicolas DI Gaetano, ing., Enrico Di Pietro, Ing., Andrel 
Dicks, ing., Eugen Dimbu, ing., Claude Dion, ing., Steven Dion, ing.. Yannick Dion, ing., Mathieu 
Andrew Dixon, ing., Mourad Djadel, ing., Mohamed Djebara, ing., Sid-Ali Djebbar, Ing., Nadjet Djellld, 
ing., Stéphane Dominique, ing., Gonzalo Donoso-Torres, Ing., Cindy Dorismond, ing., Christian 
Ing., Dominic Downey, ing., Éric Doyon, Ing., Alexandre Dan Draghici, ing., Jean-François Drapeau, 
Maxime Drolet, ing., David Drouin, ing., Jordi Drouin, ing., Pascal Drouin, ing., Jean-Philippe Drouin- 
Michel Dubé, Ing., Frédéric Dubois, ing., Pierre-Alain Dubois, ing., Dominic Dubreuil, ing., Francis 
Stéphanie Duchesne, ing., Jean-Sébastien Duff, ing., Fabienne Dufour, ing., Stéphane Dufour, Ing., 
Sarah Dulude-Dufour, ing., Louis-Charles Dumais, Ing., Marie-Andrée Dumais, ing., Patrick Dumais, 
Josée Dumont, ing., Michel Dupasquier, ing.. Renée Dupéré, ing., Jean-Philippe Dupont, ing., Annie 
Duquette, ing., Catherine Duquette-Morency, Ing., Caroline Durand, ing., Eisa Durand, Ing., François 
Dussault, ing., Kathleen Dussault, ing., Véronique Dussault, ing., François Dussault Thériault, Ing., 
Hallaoul, Ing., Mehdi El IdrIssI Esserhrouchni, ing., Elias El Kosseife, ing., Ranya El Sadawy, Ing., 
EInaggar, ing., Marcel Fulvlu Ember, Ing., Jonathan Emond, ing., Raphaël Emond Gagnon, Ing., 
Espinosa Dussan, ing., Mounir Essailhi, ing., Alexandre Jocelln Michel Eyquem, Ing., Patricia 
Calvin Fankem Mengaptché, ing., Diana Farag, ing., Shadi Farha, ing.. Brian Branislav Farkas, ing., 
Nicolas Faucher, ing., Eric Fauchon, Ing., Martin Fecteau, Ing., Khaled Feddad, ing., David Feghali, 
Feriand, Ing., Alexandre Ferluc, Ing., Lionel Fernandes, Ing., Isabel Fernandez-Maillard, ing., Joanie 
Rémi Rola, ing., Eric Rset, ing., Simon Flamand, ing., Luc Fleury, ing., Julie Flynn, ing., Yan Foisy 
Hébert, ing., Benoît Forget, ing., Pascal Forget, ing., Simon Forgues, ing., Laurent Fortier, ing.. 
Fortin, ing., Jollln Fortin, ing., Jonathan Fortin, ing., Marc Fortin, Ing., Maxime Fortin, Ing., SébastienSamuel Fortier, ing.. Benoit Fortin, ing., Carmel Jr Fortin, ing., Francis Fortin, ing., Jacques-Alexandre 

Fortin, Ing., Éric Foster, ing., Miguel Foucault, ing., André Fournier, Ing., Denis Fournier, Ing., Guillaume Fournier, ing., Marc-André Fournier, Ing., Pierre-Alexandre Fournier, ing., Nathalie Fraison, Ing., Dany Francoeur, ing., Richard Francoeur, Ing., Véronic Francoeur-Castilloux, Ing., Samuel Franklyn, 
ing., Caroline Fraser, ing., Kirk Fraser, ing., Pierre Alain Fraser, Ing., Martino Freda, ing., Alain Fredette, Ing., Steve Fredette, ing., Eric Frenette, ing., Myriam Frenette, ing., Pierre-Philippe Frenette, Ing., Guillaume Frigon, Ing., Sébastien Gaétan, Ing., Alexandre Gagné, ing., Dominic Gagné, Ing., Frédéric 
Gagné, Ing., Jonathan Gagné, Ing., Maxime Gagné, Ing., Maxime Gagnier-Dubuc, ing., Hervé Gagnon, ing., Jean-Philippe Gagnon, ing., Jo-AnnIe Gagnon, ing., Marc Gagnon, ing., Marc-Antoine Gagnon, ing., Stéphanie Gagnon, ing., Alexis Gagnon-Fortin, Ing., Alexandre Galarneau-Micone, Ing. 
Mathieu Galipeau, ing., Mohamed Galiaa, ing., Charles Romain Galo, ing., Marcillo Gama Coelho, ing., Gabriel Garcia Curiel, ing., Johnny Ricardo Garcia Vasquez, ing., Michel Gariépy, ing., Benoît Garneau, ing., Christian Garneau, ing., Frédéric Gascon, ing., Jean-Pascal Gaspard, Ing., Jérémie 
Gaucher, ing., Marie-Pierre Gaudreau, ing., Pierre Gaudreau, Ing., Mathieu Gaudreault, ing., René Gaulin, ing., Charles Gaumond, ing., Cédric Gauthier, Ing., Dominic Gauthier, ing., Jean-François Gauthier, Ing., Jean-Maxime Gauthier, ing., Jean-Michel Gauthier, ing., Philippe Gauthier, Ing.,
Yvan Gauthier, ing., Alexandre Gauvin, Ing., 
Pascal Genest, ing., Daniel Germain, Ing., 
GhoreishI, ing., Adriana Glannini, ing., 
Gingras, ing., Francesco Giordano, ing., 
Godbout, ing., Antoine Godefroy, Ing., Larin 
Cari Gougeon, ing., Samir Goulder, Ing., 
Daniel Granger, ing., Valentin Grecu, ing., 
ing., Pierre-Luc Grenon, Ing., Irina Grigore, 
Guay, ing.. Nadir Guenfbud, ing., Christian Guérin,

Joannie Gauvin, Ing., Nicolas Gauvin, Ing., Joël-Simon Gélinas, Ing., Olivier Gélinas, Ing., Pierre-Luc Gélinas, Ing., André-Claude Gendron, ing., Eric Gendron, ing., Nicolas Gendron, ing., Pierre Gendron, ing., Antoine Généreux, ing., 
Nadine Germain, Ing., Olivier Germain, ing.. Pascale Germain, ing., David Gervais, Ing., Dominic Gervais, ing., Marc-André Gervais, ing., Nader Ghattas, ing., Kamran Ghazian, ing., Walid Ghie, ing.. Anthony Ghiotto, ing., Mehrafarid 

Charline Giasson, ing., Sébastien Giguère, ing., Anne-Marie Gilbert, ing., Denis Gilbert, ing., François Gilbert, Ing., Jonathan Gilbert, ing., Luc Gilbert, ing., Mathieu Gilbert, Ing., Laetitia Gille, ing., Claudine Gingras, ing., Simon 
Héléna Girard, ing., Louis Girard, ing., Louis-Alexandre Girard, ing., Mathieu Girard, Ing., Nancy Girard, ing., Delphine GIrin, ing., Caroline GIroux, ing., Eric GIroux, ing., Patricia Gladu, ing., Julien Gobeil Simard, ing., Robert 
Godfrey, Ing., Daniel Godin, Ing., Yorvis Alfredo Gomez La Rosa, ing., Yolima Gonzalez, ing., Neil Antonio Gonzalez Garzon, Ing., Marc Goodhue, Ing., François Gosselin, ing., Jonattan Gosselln-Legault, ing., Redha Goubaa, Ing., 
Mathieu Gouin, ing., Rico Gouin, ing., Marc-André Goulet, ing., Martin Goulet, ing., Abdellatif Gountit, Ing., Anne Goupil, ing., Francis-Olivier Gradel, Ing., Paule Grandmaison-Audette, ing., Philippe Grandmaison-Audette, Ing., 

Antoine Grégoire, Ing., Benoit Grégoire, ing., Dominic Grégoire, ing., Martin Grégoire, Ing., Alison Greig, Ing., Alexia Grenier, ing., Jean-François Grenier, ing., Jean-Sébastien Grenier, ing., Marie-Claude Grenier, ing., Mario Grenier, 
ing., Pierre Grimaud, ing., Pierre-Luc Groleau, ing., Valérie Groleau, ing., Joanie Grondin, Ing., Daniel Gros-Jean, ing., Daniel Guay, ing., Eric Guay, Ing., François-Charles Guay, ing., Marie-Pierre Guay, ing., Philippe Guay, ing., Simon 

ing., Eric Guérin, Ing., Marc-Olivier Guérin Brousseau, ing., Juan Carios Guerra Segovia, Ing., Madelyn Johanna Guerrero Porras, Ing., Charles Guertin, ing., Jonathan Guertin, ing., Vanessa Guilbault-Houde, ing., Bertha Guillaume, ing.,
Nicolas Guillemette, ing., Stéphane Guillemette, ing., Alcivane Jarina Guimaraes Guedes, ing., Hubert Gulmont, ing., Steven Gujsky, Ing., Jared German, ing., Olivier Gutknecht, ing., Serglu Guzu, ing., Frédéric Gylbert, ing., Lyes Hacini, ing., Joseph Hadchiti, Ing., Nassima Hadj Messaoud, Ing., Anthony 
Hadjedj, ing., Jonathan Haeck, ing., Alex Hakim, Ing., Michael Adrian Haller, ing., Sofiane Harnache, ing., Etienne Hamel, ing., Jean-François Hamel, Ing., Jean-Philippe Hamel, ing., Jonathan Hamel, ing., Nicolas Hamel, ing., Marie-Pierre Hamel St-Laurent, ing., Talha Hamidi, ing., Abdeiwahab 
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L’exploitation des gaz de
schiste a commencé il y a

près d’une décennie dans cer-
taines régions des États-Unis,
dont le Sud et le Nord-Est. Or,
après tout ce temps, les autorités
cherchent encore le moyen de
mesurer et de limiter les consé-
quences de cette activité sur l’en-
vironnement et sur la vie quoti-
dienne des citoyens.

Hier, l’Agence de protection
de l’environnement (EPA) des
États-Unis a ainsi demandé aux
organismes de réglementation

de l’État de la Pennsylvanie
d’exercer un contrôle plus
étroit sur les eaux usées prove-
nant du forage gazier.

Les puits de forage du gaz de
schiste génèrent d’importantes
quantités d’eaux résiduelles,
contaminées par des produits pro-
venant des profondeurs de la ter-
re ou par les produits chimiques
qui sont ajoutés lors du forage. En
Pennsylvanie, ces eaux peuvent
être évacuées dans les rivières
après avoir subi un traitement de
décontamination partiel.

L’EPA souhaite par ailleurs
que les usines de traitement
d’eau potable de l’État commen-
cent immédiatement à effectuer
des tests afin de déterminer si
l’eau contient du radium. Cette
substance radioactive est parfois
présente dans les eaux de forage
avant qu’elles ne soient traitées.

L’EPA a également deman-
dé à l’État de vérifier la confor-
mité des permis délivrés aux
usines d’épuration des eaux,
afin de s’assurer qu’elles sont
en mesure de traiter de tels
produits chimiques.

La Presse canadienne
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P A U L I N E  G R A V E L

Les méta-analyses, ces études
qui passent en revue les ré-

sultats de plusieurs essais cli-
niques portant sur un même mé-
dicament, sont devenues la réfé-
rence que consultent les méde-
cins pour connaître les nouveaux
médicaments qu’ils devraient
prescrire à leurs patients. Des
chercheurs de l’Université
McGill ont observé que la plu-
part des publications qui relatent
les résultats de ces méta-ana-
lyses omettent de spécifier si
elles ont été financées par l’in-
dustrie pharmaceutique ou si les
chercheurs qui les ont
ef fectuées entrete-
naient un lien avec le
fabricant du médica-
ment qu’ils étudiaient. 

Le psychologue
Brett Thombs, profes-
seur au Département
de psychiatrie de l’Uni-
versité McGill, et son
étudiante Michelle Ro-
seman ont passé au
crible 29 méta-analyses,
«parmi les meilleures
qui avaient été publiées
dans les revues médi-
cales les plus lues». Ces
29 méta-analyses pas-
saient en revue un total
de 509 essais cliniques
visant à éprouver l’effi-
cacité de divers médicaments
ayant été brevetés aux États-Unis. 

Les chercheurs, qui travaillent
à l’Institut Lady-Davis de re-
cherches médicales rattaché à
l’Hôpital général juif, ont relevé
que seulement deux des
29 méta-analyses mentionnaient
la source du financement des es-
sais cliniques ayant été examinés
dans la méta-analyse. Et cette
mention ne figurait ni dans le tex-
te, ni dans la table des matières
principale. «Dans aucune des
deux méta-analyses, la mention
apparaissait dans un endroit que
le lecteur moyen regarde habituel-
lement», précise Brett Thombs,
tout en spécifiant qu’aucune des
29 méta-analyses qu’il a étudiées
n’a été financée par l’industrie.
Toutefois, dans la moitié de ces
méta-analyses, au moins un des
auteurs avait un lien avec l’indus-
trie pharmaceutique.

«Même si une société pharma-
ceutique ne finance pas l’en-
semble de l’étude, les chercheurs
qui l’ef fectuent peuvent avoir
reçu personnellement de l’argent
de sa part pour d’autres services

rendus, ce qui peut biaiser les ré-
sultats de l’étude», explique le
chercheur. «Or environ les deux
tiers des chercheurs qui ont mené
les essais cliniques figurant dans
les méta-analyses étaient liés fi-
nancièrement à l’entreprise fa-
briquant le médicament qu’ils
étudiaient, mais aucun de ces
liens n’a été rapporté dans les
29 méta-analyses.»

Seuls les auteurs de sept méta-
analyses ont affirmé détenir des
précisions au sujet du finance-
ment des essais cliniques qu’ils
avaient passés en revue, qu’ils
n’ont pour la plupar t pas pu-
bliées. Ceux qui ne les avaient

pas recherchées se
sont dédouanés en af-
firmant que «le protoco-
le standard des méta-
analyses ne requiert pas
ce genre d’informa-
tions». «Pour la plu-
part, il ne s’agissait pas
d’une omission inten-
tionnelle», croit M.
Thombs.

Dans l’article qu’ils
publient aujourd’hui
dans le Journal of the
American Medical Asso-
ciation (JAMA), Brett
Thombs et Michelle
Roseman recomman-
dent fortement de re-
voir la manière de
rendre compte des

méta-analyses pour le bénéfice
des lecteurs. Ils jugent nécessaire
que les auteurs d’une méta-analy-
se soient tenus de préciser dans
leur publication la source de fi-
nancement des études qu’ils ont
passées en revue, de même que
toutes les relations que les cher-
cheurs ont entretenues avec l’in-
dustrie. Car «nous savons combien
le fait de connaître certaines infor-
mations peut influencer les résul-
tats d’une étude, souligne M.
Thombs. Or les méta-analyses re-
présentent, pour les médecins, les
directives à suivre dans leur pra-
tique. Il faut donc s’assurer qu’elles
décrivent avec justesse le médica-
ment étudié.»

«Pour n’importe quel produit
que nous achetons, nous nous
attendons à ce que son efficaci-
té et son innocuité aient fait
l’objet d’une évaluation indé-
pendante. Peu de gens achète-
raient un véhicule dont le ren-
dement et la sécurité n’auraient
été évalués que par le fabri-
cant!», lance-t-il en conclusion.

Le Devoir

MÉDICAMENTS

Qui finance
les essais cliniques?
Les liens entre les chercheurs et l’industrie
pharmaceutique sont rarement relevés
dans les publications médicales

M A R C O
B É L A I R - C I R I N O

L es groupes écologistes ap-
plaudissent à la décision du

ministre du Développement du-
rable, de l’Environnement et des
Parcs, Pierre Arcand, d’effectuer
une évaluation environnementa-
le stratégique (EES) avant d’au-
toriser la poursuite des opéra-
tions de forage et de fracturation
hydraulique. En revanche, la Fé-
dération des chambres de com-
merce du Québec (FCCQ), elle,
hue ce choix.

La FCCQ assimile la proposi-
tion principale du rapport du
Bureau d’audiences publiques
sur l’environnement (BAPE),
qu’a fait sienne M. Arcand, à un
«moratoire de facto». «Le gouver-
nement, en donnant suite aux re-
commandations du BAPE, im-
pose un moratoire de facto, ren-
dant hautement hypothétique
l’exploitation de cette filière pro-
metteuse», a déploré la prési-
dente-directrice générale de la
FCCQ, Françoise Bertrand.

«Ce temps d’arrêt nous per-
mettra de nous demander si cet-
te filière s’inscrit dans une vi-
sion du développement durable
pour le Québec et si elle permet-
tra de faire du Québec un leader
dans la lutte contre les change-
ments climatiques», rétorque

Sidney Ribaux, d’Équiterre.
«Le gouvernement n’a pas été

capable de contredire le BAPE
qui a dit aux citoyens: “Vous
aviez bien raison de vous inquié-
ter”, affirme Françoise David, la
porte-parole de Québec Solidai-
re. C’est une victoire citoyenne.»

Exprimant un avis plus tran-
ché, Greenpeace Québec fait
valoir que le gouvernement de-
vrait faire une croix sur le déve-
loppement de la filière gazière.
«Malgré toutes les précautions
du monde, exploiter une énergie
fossile nouvelle, c’est contribuer
un peu plus à la crise clima-
tique», fait valoir Virginie Lam-
bert Ferry, responsable de la
campagne Climat-Énergie de
Greenpeace Québec.

Plus nuancé que la FCCQ, le
Conseil du patronat exhorte le
gouvernement à faire en sorte
que la réalisation de l’EES ne
s’éternise pas, puisqu’une telle si-
tuation «entraînerait des consé-
quences économiques importantes
pour l’ensemble des Québécois».

Pas de moratoire
L’Association québécoise de

lutte contre la pollution atmo-
sphérique (AQLPA) déplore l’en-
têtement du gouvernement de
Jean Charest à ne pas imposer un
moratoire sur l’exploration et l’ex-
ploitation du gaz de schiste mal-

gré des «risques bien réels». «Le
ministre est allé aussi loin qu’il
pouvait aller», croit le président
de l’AQLPA, André Bélisle.

Avec seulement 31 puits au
Québec, dont 18 où il y a eu une
fracturation hydraulique, de nom-
breux problèmes ont fait surface.
Ceux-ci doivent être réglés avant
tout, fait valoir l’AQLPA.

À cet égard, le président de
Maîtres chez nous, Daniel Bre-
ton — qui estime que le rapport
du BAPE constitue un camou-
flet pour la ministre des Res-
sources naturelles, Nathalie
Normandeau — se réjouit de la
tenue d’une EES, mais il déplo-
re que «l’on continue à faire du
forage et de la fracturation».

La volonté du gouvernement
de mener des consultations pu-
bliques avant de donner le feu
vert aux projets d’exploitation,
tout en prenant en compte l’opi-
nion des élus régionaux, est qua-
lifiée de «pas dans la bonne direc-
tion» autant par l’Union des mu-
nicipalités du Québec (UMQ)
que par la Fédération québécoi-
se des municipalités (FQM).
«Pour nous, le fait que le BAPE
recommande que des pouvoirs
soient accordés aux municipalités
afin d’encadrer le développement
du gaz de schiste, comme elles le
font pour toutes les autres indus-
tries, est cer tainement un pas

dans la bonne direction», a décla-
ré le président de l’UMQ, Éric
Forest. «La participation des mu-
nicipalités et des MRC au dévelop-
pement de cette filière est une
condition essentielle pour l’ave-
nir», ajoute le président de la
FQM, Bernard Généreux. 

Les municipalités pressent le
gouvernement de maximiser les
retombées de l’exploitation des
gaz de schiste et soulignent
qu’elles veulent aussi leur part du
gâteau. «[Les communautés de-
vront toucher] des redevances sub-
stantielles, car il n’est pas question
de se contenter de simples compen-
sations pour réparer les chemins»,
met en garde M. Généreux.

L’Association pétrolière et ga-
zière du Québec (APGQ) se refu-
se, pour l’instant, à tout commen-
taire sur le rapport du BAPE.
«Nous analyserons le rapport et en
discuterons avec nos membres
avant de prendre position ou de ré-
agir à son contenu. L’impact de ce
rapport sur le développement de
l’industrie pétrolière et gazière du
Québec est impor tant et nous
prendrons le temps nécessaire pour
en évaluer tous les aspects», s’est
contenté d’affirmer, par voie de
communiqué, le président du
conseil d’administration de
l’APGQ, Lucien Bouchard.

Le Devoir

Rapport du BAPE sur le développement durable de l’industrie des gaz de schiste

Un temps d’arrêt bien accueilli

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le ministre Pierre Arcand a rendu public hier le rapport très attendu du BAPE sur les gaz de schiste.

Le gaz de schiste inquiète encore aux États-Unis

«Peu
de gens
achèteraient
un véhicule
dont le
rendement
et la sécurité
n’auraient
été évalués
que par le
fabricant !»
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Le gouvernement Charest accepte d’emblée les recommanda-
tions du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement
(BAPE) concernant l’industrie des gaz de schiste. Il n’y aura
pas de moratoire, contrairement à ce que la majorité des Qué-
bécois souhaitaient, mais les activités d’exploration seront
soumises à un encadrement serré le temps de réaliser une
évaluation écologique stratégique. Un moratoire sans le nom?

a réaction du gouvernement aux recommanda-
tions du BAPE est une victoire pour les écolo-
gistes. Pas une victoire complète, puisque cer-
taines activités d’exploration se poursuivront le
temps que se réalise cette évaluation straté-
gique. Mais il est désormais clair que ce que le
premier ministre Jean Charest et ses ministres
présentaient comme un enjeu avant tout écono-
mique et financier sera désormais traité comme
une question écologique et de santé publique.

La mobilisation citoyenne l’a emporté.
Témoigne bien de ce changement de cap le fait que c’est le

ministre du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs, Pierre Arcand, qui a rendu publics hier ce rapport et la
nouvelle position du gouvernement. La ministre des Res-
sources naturelles, Nathalie Normandeau, était absente. Le mi-
nistre Arcand pouvait d’autant plus se réjouir que le rapport du
BAPE consacre son ministère comme un passage obligé pour

l’approbation de tout projet d’exploration et
d’exploitation des gaz de schiste.

Le BAPE ne blâme pas le gouvernement
Charest d’avoir voulu soutenir un développe-
ment accéléré de l’exploitation des gaz de schis-
te. Ce n’est pas son rôle. Il constate toutefois
qu’on n’avait pas et qu’on n’a toujours pas les
connaissances scientifiques pour déterminer
les risques associés à l’exploration et à l’exploi-
tation des gaz de schiste et que les réponses à
certaines questions fondamentales sont «par-
tielles ou inexistantes», d’où la nécessité d’une

évaluation écologique stratégique. 
L’objet principal de cette évaluation portera sur les activités de

fracturation hydraulique qui peuvent entraîner la contamination
des nappes phréatiques. Durant la période qu’elle durera, ces acti-
vités seront interdites, sauf celles jugées nécessaires à la réalisa-
tion d’études scientifiques. De fait, il faut accepter que de telles ex-
périences soient menées pour arriver à des réponses fiables quant
au danger que représentent les divers procédés de fracturation.

Par cette mesure, le BAPE introduit un moratoire sans le nom,
dont il faudra voir comment il sera appliqué par le comité scienti-
fique chargé de l’évaluation stratégique. Multipliera-t-il les expé-
riences à la manière des Japonais qui justifient la chasse à la balei-
ne pour des raisons scientifiques? 

Compte tenu de l’attitude passée du gouvernement Charest, il
est justifié de garder une saine méfiance envers les décisions qu’il
pourrait prendre. Il faudra voir qui il choisira pour siéger à ce co-
mité scientifique et quelles activités d’exploration il autorisera,
puisqu’il se garde la possibilité de poursuivre l’émission de permis
d’exploration traditionnelle durant le temps que durera l’évaluation
stratégique. Il n’abandonne pas en effet l’espoir de donner naissan-
ce à une industrie gazière québécoise.

Pierre Arcand répétait hier vouloir agir avec prudence. Il le
faut! Le gouvernement Charest a voulu agir avec précipitation et
créé la mobilisation citoyenne qui a eu raison, une autre fois après
Orford et Le Suroît, de ses ambitions. Il semble disposé à relan-
cer le débat sur de nouvelles bases. C’est le premier pas vers une
décision réfléchie sur l’exploitation de cette ressource naturelle
qu’est le gaz de schiste.

bdescoteaux@ledevoir.com

n 1971, 8 élèves canadiens sur 10 marchaient, sac au
dos, pomme au bec, pour aller à l’école. Aujourd’hui,
malgré des campagnes vantant les mérites de «mon
école à pied, à vélo», la gloriole des marcheurs s’érode,
au profit des tuyaux d’échappement... À Montréal, seul
le quart des élèves usent leurs bottines soir et matin.

À la lecture du dossier publié cette fin de semaine dans Le
Devoir — «Trajet à hauts risques vers l’école!» — on comprend
mieux pourquoi il en est ainsi. Les abords des écoles sont si peu
attrayants, voire dangereux, que certains parents recourent à la
voiture pour conduire la marmaille; ce faisant, ils contribuent tou-
tefois eux-mêmes au problème que constitue la menace automobi-
le pour la sécurité des enfants. Les rares élèves qui cheminent jus-
qu’à l’école sont à risque d’être fauchés par un véhicule!

Nos journalistes ont constaté à quel point une randonnée vers
l’école relève du périple et constitue un péril,
dans certains quartiers encore plus qu’ailleurs.
Ils ont vu des trottoirs étroits, des zones piéton-
nières non respectées, des enfants traversant
des boulevards, des véhicules vrombissants frô-
lant les bambins, le tout dans l’indifférence! Ce
tableau impressionniste est soutenu par des
chiffres accablants qui confirment que les en-
fants sont souvent au cœur des accidents de la
route près des écoles, construites dans des en-
vironnements qui ne visent aucunement à
«apaiser la circulation».

À Montréal, combien d’écoles sises tout près
d’une station de métro sont visitées soir et matin par des parents
déposant et cueillant les marmots — à la vitesse de l’éclair? N’est-il
pas consternant de savoir que ce sont souvent les parents voguant
vers l’école au volant de leur motorisé qui manquent le plus de
l’élémentaire étiquette commandant prudence, vitesse réduite et
minimum d’égards? Les données indiquent qu’ils vont trop vite et
boudent même les directives du brigadier scolaire, comme si son
rôle n’était finalement que... cosmétique.

Mais les causes de cette sécurité défaillante vont au-delà d’une
absence de sens civique. Trop de titulaires sont liés au dossier, au
point où on peine à trouver LE responsable. L’aménagement ur-
bain est totalement antisécuritaire et contribue à accentuer le pro-
blème. Un manque de vision, une absence de courage politique
gratinent le tout.

C’est pourquoi la décision de l’arrondissement du Plateau-Mont-
Royal de sécuriser les environs de l’école primaire Laurier en re-
pensant entièrement l’aménagement est si rafraîchissante. Elle
comporte tous les ingrédients d’une recette gagnante: née d’un ac-
cident impliquant un jeune garçon gravement blessé près de l’éco-
le, une pétition nourrie par les parents a convaincu la mairie, déjà
acquise à la cause, de rétrécir une voie, de créer un sens unique,
d’élargir des trottoirs, de verdir le paysage, d’ajouter des bancs, le
tout dans le but de créer une circulation «apaisante». Chapeau!

machouinard@ledevoir.com
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Convaincre ou contraindre ?
La direction de l’Office québécois de la

langue française force actuellement ses
fonctionnaires à tenter de convaincre des
entreprises récalcitrantes de franciser leur
raison sociale. Comment peut-on croire
que les Costco et Best Buy d’ici accepte-
ront de bon gré de changer leur dénomina-
tion connue dans le monde entier pour sa-
tisfaire une petite nation comme la nôtre?

La nouvelle présidente-directrice générale,
Louise Marchand, qui a remplacé Mme Bou-
cher le 10 janvier, est naïve. Sans un amende-
ment à la Charte de la langue française, les-
dites entreprises se feront un plaisir d’en-
voyer poliment promener ses conseillers en
francisation. Et en français, à part ça!

Élisa Milan
Montréal, le 8 mars 2011

Déception
Quelle déception de trouver un article à

saveur masculiniste à la une du Devoir du 7
mars, sans aucune mise en perspective. Un
professeur de Concordia y parlait notam-
ment de la présumée haine des hommes
dans les médias, un sujet bien à la mode ces
dernières années. Comment expliquer ce
choix journalistique, surtout à la veille de la
Journée internationale des femmes (JIF)?

En 2005, j’avais analysé la couverture
médiatique de la JIF dans les quotidiens
francophones du Québec. Cette année-là,
ce type de discours antiféministe était mis
en valeur par le journal La Presse seule-
ment. Est-ce que la place de choix que
vient de lui accorder Le Devoir signifie
que le masculinisme poursuit allègrement
le chemin qu’il s’est frayé dans les médias

depuis le massacre de Polytechnique en
1989?

Quand on analyse scientifiquement le
discours médiatique, on observe pourtant
que les hommes y sont surreprésentés,
que les représentations des femmes et des
hommes y sont encore très fortement sté-
réotypées, généralement au détriment des
premières, et que le féminisme y est tu ou
y a mauvaise presse plus souvent qu’à son
tour. Une couverture plus progressiste
existe, bien sûr, et on souhaite pouvoir
continuer de la lire dans Le Devoir.

Josette Brun
Professeure à l’Université Laval

Le 7 mars 2011

De l’art de brader les
ressources d’un pays

Depuis le mémoire de Samuel de Cham-
plain adressé en février 1618 à la Chambre
de commerce ainsi qu’au roi de France, on
n’a cessé de vanter l’abondance et la qualité
des ressources naturelles du territoire qué-
bécois. Toutefois, on oublie souvent de men-
tionner que ces biens ont rarement été ex-
ploités au profit de toute la collectivité. 

En effet, sous le régime français, l’exploita-
tion de la fourrure, seule ressource naturelle
facilement exploitable à cette époque, fut
confiée à des compagnies françaises, à l’ex-
ception pour une courte période de la Com-
pagnie des habitants de la Nouvelle-France.
Cesdites compagnies obtinrent le double
monopole de la traite des fourrures avec les
Amérindiens et du commerce avec la Fran-
ce, en échange de leur engagement à peu-
pler et à développer le territoire. Une série
d’ordonnances défendait même aux colons

de se livrer à cette lucrative activité écono-
mique sous peine d’amendes ou de prison.
Les uns se remplirent les poches, mais le
pays demeura sous-peuplé. Ce fut une pre-
mière expérience d’un partenariat public-pri-
vé qui ne donna pas les résultats escomptés.

Sous le régime anglais, la North West
Company et la Hudson’s Bay Company héri-
tèrent du monopole du commerce des four-
rures au détriment de l’ensemble de la col-
lectivité québécoise.

Lorsque, au début du XVIIIe siècle, la
Grande-Bretagne, privée de ses sources tra-
ditionnelles d’approvisionnement en bois, se
tourna vers le British North America, le mo-
nopole de la coupe et du commerce du bois
fut octroyé à des compagnies forestières. Un
monopole jalousement protégé. En effet,
lorsque des hommes politiques, dont Augus-
tin-Norbert Morin, et des ecclésiastiques,
dont le curé Antoine Labelle, se firent les
promoteurs de la colonisation des Pays-d’en-
haut, les colons condamnés à défricher et à
cultiver leurs terres de roches ne purent se
livrer au commerce du bois, ni même à celui
des arbres coupés sur leur propre propriété.

La loi des mines de 1880 consacra ce prin-
cipe en stipulant que le sous-sol des terrains
n’appartient pas à leur propriétaire, mais à
quelque compagnie qui en a acquis le droit
de l’exploiter à son seul profit. Et, aujour-
d’hui encore, cette situation perdure.

Enfin, au milieu du XXe siècle, Duplessis
céda pour une bouchée de pain l’exploitation
du minerai de fer... En 2011, le moment n’est-
il pas venu d’abandonner ce «modèle québé-
cois» de l’art de brader les ressources d’un
pays au profit d’une minorité?

Michel Allard
Historien

Le 8 mars 2011
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Candidat à la présidence du conseil exécutif
national du Parti québécois

O n l’observe tous les jours dans la ré-
gion de Montréal. Les experts qui se
penchent sur la question en viennent

à une même conclusion: le français recule.
Précisons: il recule non seulement sur l’île
de Montréal, mais dans l’ensemble de la ré-
gion métropolitaine. Les enseignements
conjugués de la démographie et de la socio-
logie viennent confirmer ce qu’avait déjà de-
viné le sens commun. 

L’indépendance sera évidemment la solu-
tion pour renverser cette tendance. Ceux
qui doutent des vertus de la souveraineté
devraient se rappeler qu’elle seule permet-
tra d’assurer définitivement l’existence et
l’épanouissement d’une nation de langue et
de culture françaises en Amérique. L’indé-
pendance changerait la donne en fournis-
sant à notre identité le cadre politique qui la
consolidera.

En fait, si le Québec était un pays, nous
disposerions de tous les pouvoirs néces-
saires à la mise en place d’une politique co-
hérente qui ferait du français la langue offi-
cielle, dans le plus grand respect des droits
de la minorité anglophone. Surtout, si le
Québec était un pays, une Cour suprême
étrangère ne viendrait pas baliser à notre
place les critères du raisonnable et du dérai-
sonnable en ce qui a trait à la protection de
notre langue. Mais le Québec n’est pas en-
core souverain.

Nous ne devons pas pour autant nous
contenter d’un constat désolé sur la régres-
sion du français. Nous devons agir. Comme
l’a soutenu Pauline Marois, il nous faut nous
déprendre de l’obsession référendaire et re-
connaître que la bataille pour le français peut
et doit être reprise dès maintenant. C’est un
nouveau chantier de promotion de la langue
française qu’il faut ouvrir. 

Pourtant, le gouvernement actuel semble
bien davantage préoccupé de satisfaire les
obligations imposés par la Cour suprême
que de se pencher sur le phénomène de l’an-
glicisation de la région de Montréal. Il y a là
un mélange de complaisance et de peur pa-
nique devant la question linguistique, qu’on
cherche à masquer en accusant de «radica-
lisme» ceux qui veulent agir. 

Le Parti québécois n’est pas victime de la
même paralysie et est sur le point de s’enga-
ger, lors de la révision de son programme au
Congrès d’avril, à revoir la loi 101, notam-
ment en proposant son extension au niveau
collégial. Voilà un exemple concret de ce que
sera la gouvernance souverainiste.

Cela dit, il ne faut pas laisser pour compte
ceux qui, parmi nos jeunes, se destinent à
des carrières qui nécessitent une bonne maî-
trise des langues. Nous avons le devoir de
leur offrir les moyens appropriés au sein
même de nos établissements de langue fran-
çaise. C’est parce que nous ne le faisons pas
que nombre d’entre eux passent au cégep
anglophone.

Je soutiendrai ce projet d’extension de la
loi 101 au cégep lors de notre prochain
congrès national.

Je le soutiendrai parce que, depuis la pro-
mulgation de la loi 101 en 1977, nous avons
changé d’époque. Les défis rencontrés par
la défense du français ont changé. La trans-
formation du marché du travail, l’évolution
des flux migratoires et de la dynamique de
l’intégration et bien d’autres facteurs nous
invitent à repenser la loi 101 et à l’ajuster
aux défis du nouveau siècle. Il faut réformer
la loi 101 en étant fidèle à son inspiration ini-
tiale. Nos impôts ne doivent pas servir à fi-
nancer notre anglicisation.

Je le soutiendrai parce que les droits de
nos citoyens de langue anglaise seront enco-
re et toujours respectés. Je le soutiendrai en-
fin au nom de notre Comité national des
jeunes, qui a été le premier à formuler une
proposition en ce sens. La jeunesse québé-
coise en appelle à un renouveau de notre af-
firmation linguistique. Le Québec ne doit
plus avoir honte d’assurer la prédominance
de la langue française.

J’invite tous les Québécois à réfléchir. Je
les invite dans leur analyse à départager
deux enjeux qui chacun mérite une réponse
particulière. Le premier de ces enjeux, c’est
bel et bien la défense de notre langue et de
nos institutions. Le second concerne la maî-
trise des langues, dont l’anglais. 

J’invite enfin les militants du Parti québé-
cois à réfléchir à cette dernière question. 

Si nous ne pouvons pas dès maintenant
nous porter à la défense de notre espace
francophone, à quelle sorte de projet de pays
allons-nous convier les Québécois, le temps
venu? Un pays bilingue? Il y en a déjà un.
C’est le Canada.

Oui à la loi 101 au cégep
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Coordonnatrice
de l’Observatoire sur les États-Unis
à la Chaire Raoul-Dandurand
en études stratégiques
et diplomatiques et candidate
à la maîtrise en science politique
et en études féministes à l’UQAM

e féminis-
me, en voilà
un qui a le
dos large. Si
on se fie à
un ar ticle
paru dans
Le Devoir le
7 mars der-
nier, «Au se-
c o u r s d u
sexe fort», le

féminisme serait la cause inhéren-
te des malheurs des hommes oc-
cidentaux. C’est du moins la théo-
rie que défend le sociologue An-
thony Synnott dans son livre Re-
Thinking Men. Heroes, Villains
and Victims. Ainsi, au lendemain
de la Journée internationale des
femmes, il semble à propos de
rappeler quelques principes élé-
mentaires du féminisme. 

S’il est le plus souvent victi-
me de mauvaise presse, le fé-
minisme se veut une idéologie
positive dont l’objectif fonda-
mental est la promotion des
droits des femmes dans une
perspective d’égalité. Les
mythes entourant le féminis-
me sont nombreux, mais le
plus persistant, et qui trouve
malheureusement écho dans
de nombreux médias, est pro-
bablement celui voulant que
les féministes éprouvent de la
haine et soient en lut te
constante contre les hommes.
La misandrie des féministes,
dont fait mention M. Synnott
dans l’entrevue qu’il a livrée
au Devoir, est contre l’essence
même du féminisme, qui se
veut en réalité une forme
d’égalitarisme reposant sur la
valorisation des conditions de
vie des femmes.

Le féminisme,
grand responsable?

Tout au long de l’article, M.
Synnott, qui reprend l’essentiel
du discours masculiniste de
plus en plus présent au Qué-
bec, laisse sous-entendre que
les femmes, et surtout les fé-
ministes, sont responsables

des problèmes sociaux aux-
quels sont confrontés les
hommes. Ainsi, la hausse du
taux de chômage des hommes,
le décrochage scolaire des gar-
çons, l’inquiétant taux de suici-
de des hommes et l’image né-
gative de l’homme qui est véhi-
culée dans la culture populaire
seraient des conséquences di-
rectes du féminisme. 

Si ces problèmes sont bien
réels, le raisonnement quelque
peu simpliste de M. Synnott est
loin d’être pour autant fondé. Par
exemple, en ce qui concerne la
diabolisation des hommes et
l’angélisation des femmes dans
la culture populaire, il semble
que la vision de M. Synnott soit
réductrice et voile une réalité
beaucoup plus complexe. 

La télévision, outil
de propagande féministe? 

S’il est vrai que les hommes

incarnent souvent des rôles ca-
ractérisés par l’idiotie ou la stu-
pidité au sein des productions
de comédie, la diversité des
rôles joués demeure. Ainsi,
dans l’ensemble des films de
«superhéros», le personnage
principal est un homme. Il en
va de même dans la majorité
des films de guerre, où le mili-
taire patriotique lutte pour la li-
berté et la sauvegarde de mul-
tiples impératifs moraux. Idem
en ce qui concerne les séries
de films La Guerre des étoiles et
Le Seigneur des anneaux, où
les personnages principaux,
des garçons, sont les véritables
héros de l’aventure. 

La réalité est toutefois bien
dif férente lorsqu’on regarde
du côté des femmes. S’il sub-
siste encore une mince diver-
sité au sein des personnages
féminins vus à l’écran, une
tendance lourde est néan-

moins observable. Une écoute
attentive des blockbusters ainsi
que des publicités des der-
nières années permet de
constater que les femmes
campent habituellement l’un
de ces deux rôles: soit celui
de la mère (ou de la femme au
foyer), soit celui de la séduc-
trice (rôles tournant autour de
l’image, de l’esthétique ou de
la sexualité). Comment les fé-
ministes pourraient-elles être
à l ’origine de ce complot
d’image contre les hommes,
alors que les femmes en sont
tout autant victimes? 

Par ailleurs, cela implique
l’idée que le féminisme et la mi-
sandrie soient assez puissants
pour régir le contenu télévisuel.
Thèse plutôt discutable, si on
considère que les hommes sont
les auteurs de nombreuses sé-
ries où ils sont dépeints de ma-
nières assez négatives (par

exemple, Les Invincibles, de
François Létourneau et Jean-
François Rivard). 

Au travail
Les problèmes dont témoigne

M. Synnott dans son entrevue
existent réellement. Néanmoins,
les causes de leur apparition
sont complètement détachées
du féminisme. Il ne suffirait guè-
re de surenchérir avec des argu-
ments défendant le féminisme; il
faut plutôt déconstruire l’idée
que les maux des hommes sont
le résultat d’un féminisme pous-
sé à l’extrême. 

Par exemple, en ce qui
concerne la hausse du taux de
chômage, les féministes ne
peuvent être responsables de
la fermeture d’usines et de la
baisse de demande pour cer-
taines industries. Elles ne peu-
vent non plus être montrées
du doigt comme «voleuses

d’emplois», puisqu’elles n’oc-
cupent qu’une infime part du
salariat dans le domaine in-
dustriel. L’idée n’est pas de ré-
futer l’existence de ces pro-
blèmes qui af fectent particu-
lièrement les hommes, mais
plutôt de cesser de prétendre
que la responsabilité est impu-
table au féminisme ainsi
qu’aux femmes. 

Ne comptez pas
sur le féminisme

M. Synnott af firme égale-
ment que les féministes ne
s’intéressent pas suf fisam-
ment à la cause des hommes,
s’il en est une. Cependant, a-t-
on déjà blâmé Greenpeace de
ne pas s’occuper suf fisam-
ment de la pauvreté dans le
monde? Ce blâme serait totale-
ment absurde, puisque tel
n’est pas le mandat de cette or-
ganisation. Le mandat que
s’est donné le mouvement fé-
ministe est de promouvoir les
droits et le bien-être des
femmes, jusqu’à l’atteinte de
l’égalité entre les sexes. Cette
mission semble déjà suffisam-
ment ambitieuse! 

Au cours de l’entrevue, M.
Synnott va jusqu’à remettre en
question la pertinence du fémi-
nisme. Pourtant, même en te-
nant compte des problèmes so-
ciaux particuliers affligeant les
hommes, les conditions des
femmes demeurent infé -
rieures. Les chiffres à ce sujet
sont indiscutables. À cet
égard, il est utile de rappeler
que, selon Statistique Canada,
en 2008, les femmes gagnaient
en moyenne 70 % du salaire an-
nuel des hommes. 

Qui mène la guerre
entre les sexes?

Le féminisme n’objecte en
aucune manière à ce que la
société se dote d’organisa-
tions pour prévenir et sensibi-
liser les hommes au suicide et
à la violence psychologique,
par exemple. Toutefois, sui-
vant la volonté d’imputer la
responsabilité de leurs maux
à quelqu’un, M. Synnott et
plusieurs autres auteurs cher-
chent le coupable en portant
des accusations non fondées
contre le féminisme et les
femmes. Les féministes sont
en guerre contre les hommes,
vous dites?

C’est la faute au féminisme?
C’est un mythe de croire que les féministes sont en lutte constante contre les hommes

M A R C  M A Y E R

Directeur du Musée des beaux-arts du Canada

andis que Gilles Mihalcean vérifiait les
passeports à l’extérieur du Musée des
beaux-arts du Canada, le programme,
à l’intérieur, était à presque 100 % cana-
dien. En effet, le musée présentait la
première mouture de sa nouvelle bien-

nale d’art actuel canadien, une exposition qui re-
groupe une sélection d’œuvres acquises dans les
deux dernières années, dont certaines
sculptures spectaculaires du Québec.
J’insiste sur le mot «acquises».

À ma connaissance, cette biennale
est la seule qui soit consacrée à des ac-
quisitions récentes. En outre, et c’est
un fait incontestable, le musée achète
plus d’art canadien que n’importe quel
autre établissement ou n’importe quel
particulier. Chaque année, le Parle-
ment lui donne les moyens de mener
une politique ambitieuse, voire agressi-
ve, d’acquisition de nouvelles œuvres cana-
diennes — et ainsi, de servir le pays, de favori-
ser la vigueur de sa culture et d’enrichir son ex-
traordinaire patrimoine. Dans la capitale nationa-
le, l’art canadien se porte très bien merci.

M. Mihalcean sera peut-être étonné d’ap-
prendre que cette activité d’acquisition nous
oblige souvent à sortir du pays et à rivaliser
avec des collectionneurs étrangers. Sans dou-
te, il est frustrant de devoir traverser les fron-
tières et payer en devises étrangères des
œuvres exécutées au Canada par des artistes
qui y résident. Mais c’est là un indice d’un tout
autre problème, qui ne saurait se régler par
des propos absurdes et alarmistes sur la dispa-
rition de l’ar tiste canadien. Si les rappor ts

entre notre pays et l’étranger posent un problè-
me, c’est celui-là, et certainement pas la pré-
sence d’art étranger chez nous.

Lorsque, l’an dernier, un ou deux nationa-
listes à Ottawa ont jeté les hauts cris à la seule
pensée qu’une sculpture américaine puisse être
érigée sur la pointe Nepean, une bénévole du
musée a défendu par écrit l’à-propos d’installer
à cet endroit une sculpture conçue par un Amé-
ricain et représentant un arbre ébranché. Car,
en bas de cette falaise sur laquelle s’élève le

musée, des millions d’arbres sem-
blables ont descendu la rivière Ou-
taouais durant presque deux siècles,
grâce à une industrie du bois dévelop-
pée en grande par tie par des immi-
grants américains qui avaient fui la ré-
volution. Chaque jour, même en plein
hiver, la merveilleuse œuvre de Roxy
Paine attire des dizaines de visiteurs
dans un parc qui, auparavant, ne fai-
sait pas partie de l’itinéraire de beau-
coup d’amateurs d’art.

Au moment où Ligne de cent pieds a été
condamnée pour la première fois à cause de la
nationalité de son créateur, l’œuvre n’existait
pas encore. Cette condamnation a choqué
Roxy Paine. Non seulement cet homme au ta-
lent exceptionnel n’avait-il pas l’habitude
d’avoir mauvaise presse, mais il est convaincu
que sa nationalité est d’un intérêt tout à fait
anecdotique dans sa pratique. «Je me définis
comme artiste, m’a-t-il dit. Dans mon travail, le
fait que je suis américain n’a aucune importan-
ce.» Par ailleurs, M. Mihalcean sera peut-être
intéressé de savoir que les jeunes artistes ca-
nadiens ne sont pas les seuls à quitter leur
pays natal pour donner une impulsion à leur
carrière. Roxy Paine, maintenant célèbre dans

le monde entier, a obtenu sa première com-
mande publique en Suède.

Des projets de collaboration
Un événement prévu ce printemps réconforte-

ra, je l’espère, M. Mihalcean: nous installerons en
permanence devant le musée, promenade Sussex,
une douzaine de chevaux du Saskatchewanais Joe
Fafard. Peu après, nous placerons non loin de là
un bronze imposant de l’artiste haïda Jim Hart.
Nous avons aussi passé des commandes de sculp-
tures à deux autres artistes — tous deux cana-
diens — et nous n’avons pas l’intention de nous ar-
rêter là. Depuis un an, nous discutons avec la
Commission de la capitale nationale afin de voir
comment nous pourrions, ensemble, hausser le
nombre et la qualité des sculptures publiques à
Ottawa. Nos échanges se déroulent très bien, et
cette collaboration suscite beaucoup d’enthousias-
me dans nos deux organisations.

M. Mihalcean ne semble pas conscient que
presque tous les artistes canadiens les plus accla-
més sur la scène internationale vivent et tra-
vaillent encore ici. Bien sûr, leur célébrité les obli-
ge à voyager; mais… à s’expatrier? Si tel a déjà
été le cas, c’était il y a longtemps. Oui, sans aucun
doute, les jeunes artistes canadiens affluent enco-
re vers des lieux comme New York, Londres et
Paris. Cependant, ils le font tout autant pour avoir
accès aux plus fortes concentrations d’œuvres re-
marquables que pour lancer une carrière interna-
tionale. De toute évidence, si on veut s’adresser
au monde entier, et pas seulement à ses vieux co-
pains, il vaudra toujours mieux passer quelques
années là où le monde se rassemble pour voir des
œuvres d’art.

Quant à Berlin, il y a probablement plus d’ar-
tistes américains que d’artistes canadiens qui y
vivent aujourd’hui. Cette ville du cœur de l’Eu-

rope a une infrastructure culturelle très impres-
sionnante, et le coût de la vie y est à peu près le
même qu’à Montréal, sinon moindre. Berlin atti-
re des artistes du monde entier. Ce ne sont pas
les réfugiés culturels méprisés par leurs compa-
triotes colonisés qu’évoque M. Mihalcean, mais
de jeunes gens ambitieux, séduits par cette capi-
tale abordable, stimulante, à échelle humaine,
où ils forgeront pour la vie des relations avec
des artistes et des amateurs d’art venus de par-
tout. Lawren Harris a séjourné quatre ou cinq
ans à Berlin il y a plus d’un siècle. L’art cana-
dien ne s’en porte pas plus mal.

Des fantômes
Aujourd’hui, Montréal a tout ce qu’il faut pour

devenir le Berlin de l’Amérique du Nord. Tou-
jours aussi dynamique, cette métropole artistique
— la plus vieille du Canada — compte une demi-
douzaine de périodiques artistiques, deux de nos
meilleures écoles d’art, un réseau grandissant de
galeries privées et publiques, dont le seul musée
d’art contemporain du pays, établissement de
classe mondiale qui aura bientôt 50 ans.

Et il fait bon vivre dans le Montréal polyglot-
te, surtout si on aime la bonne chère, la mu-
sique, le théâtre, la danse, l’architecture, la na-
ture, le beau monde et les débats d’idées. En
plus, Montréal est à une heure de vol du plus
grand marché de l’art de la planète et à deux
heures de route du seul musée national qui ac-
corde la priorité à l’ar t actuel, le Musée des
beaux-arts du Canada.

M. Mihalcean ressuscite les fantômes de 67
dans l’espoir de nationaliser encore davantage Ot-
tawa. Je l’invite plutôt à nous rejoindre dans le pré-
sent et à contribuer à faire de Montréal une ville in-
ternationale. Demandez aux artistes allemands ce
que ça pourrait apporter à nos artistes.

Réponse à Gilles Mihalcean

Rassurez-vous, nos artistes se portent bien!
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Six cibles pour faire
face au vieillissement

1 Bien vieillir et s’y préparer, collectivement
et individuellement.

2 Adapter les programmes au fait que
la perte d’autonomie survient maintenant

dix ans après la retraite.

3 Vieillir chez soi, le plus longtemps
possible.

4Redéployer l’offre de services à domicile
en intensifiant les soins destinés à ceux

qui présentent des incapacités modérées à
sévères et en renvoyant l’aide domestique aux
entreprises d’économie sociale.

5Héberger autrement en développant des
modèles alternatifs et évolutifs.

6 Reconnaître et soutenir les proches
aidants.

A C T UA L I T É S
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qui constitue encore un peu plus du quart des ser-
vices offerts à domicile. «Nous sommes d’avis que l’ef-
fort majeur qui doit être consenti par le réseau doit l’être
dans les services sociaux et les soins.» Aux entreprises
d’économie sociale, donc, de prendre le relais pour de
bon, tranche Mme Denis.

Le principe vaut aussi pour l’hébergement, qui
devra tôt ou tard s’ouvrir à d’autres formules de fi-
nancement, poursuit-elle. Présentement, 95 % des
centres hospitaliers de soins de longue durée
(CHSLD) sont gérés par le secteur public. Un seul
l’est en partenariat public-privé (PPP). Ailleurs au
Canada, beaucoup sont la propriété de coopératives,
d’organismes à but non lucratif ou même d’entre-
prises privées, raconte Mme Denis. «On va avoir be-
soin des deux [le public et le privé]. Je ne pense pas
qu’il faille avoir peur des partenariats à développer,
dans la mesure où c’est bien encadré.»

Faut-il voir dans ces constats l’expression de la vo-
lonté des établissements de se désengager? Pas du
tout, réplique Mme Denis. «Je le prendrais plutôt dans
l’autre sens. Je pense que ce dont on parle, c’est d’un en-
gagement de tout le monde à la bonne place.» Il s’agit
aussi de reconnaître que la population vieillissante
change. «L’âge de la retraite est toujours de 65 ans, pas
celui de la perte d'autonomie, qui a été repoussé à 75
ans, il faut que le réseau adapte ses approches.»

Au-delà du financement, il lui faudra aussi se ré-
soudre à sortir une fois pour toutes du carcan des
grandes installations institutionnelles, croit Lise De-
nis. «Il est temps d’arrêter de penser que nos installa-
tions doivent être développées selon un seul modèle,
celui du multiple de 64 places. Il faut aller vers des
unités plus petites, plus souples [...], qui permettent de
resserrer le tissu social.»

Ce genre de modèles adaptés à la réalité des com-
munautés a permis au CSSS de Montmagny-L’Islet
de revoir complètement son offre aux aînés en per-
te d’autonomie. Ce faisant, le CSSS a mis un terme
aux centres d’hébergement institutionnels pour mi-
ser plutôt sur des pavillons de 16 chambres au maxi-
mum, enracinés au cœur des communautés. La dé-
marche rappelle celle qu’a adoptée la ville de Copen-
hague, au Danemark, pays par ailleurs champion
mondial des soins à domicile.

En la matière, force est d’admettre que le Québec
accuse un retard quasi abyssal, y compris lorsqu’on
le compare aux autres provinces canadiennes. En
2009-2010, 176 000 personnes ont reçu des soins à
domicile, pour un total de 59 interventions et une
moyenne rachitique de six heures de soins profes-
sionnels par usager et par année. Résultat: les éta-
blissements estiment qu’ils ne peuvent prendre en
charge que 55 % des aînés en attente d’héberge-
ment et 77,5 % de ceux qui reviennent à leur domici-
le après un séjour à l’hôpital.

Et pour cause. On calcule que seulement 2 % des
dépenses totales en santé sont consacrées aux soins
à domicile. Québec a bien annoncé 50 millions de
dollars supplémentaires la semaine dernière, mais il
en faudrait le double pour ne serait-ce qu’intensifier
les services à la hauteur des besoins actuels, calcule
l’AQESSS. Ça, c’est sans compter les nouvelles
clientèles qui viendront s’ajouter en grand nombre à
mesure que les baby-boomers prendront de l’âge.

Selon l’AQESSS, il est clair que les soins à domicile
sont donc LA priorité. Loin devant les ressources en
hébergement, qui mobilisent plus de 80 % des bud-
gets en perte d’autonomie. C’est le pari audacieux qu’a
fait le CSSS de La Matapédia en fermant des lits de
longue durée pour réinvestir dans le soutien à domici-
le, ce qui a permis à 120 personnes de plus de demeu-
rer chez elles, malgré des besoins complexes qui, au-
trement, les auraient conduites illico en CHSLD.

Le réseau a aussi tout à gagner à opter «pour le bon
professionnel au bon endroit», argue l’AQESSS. Au
CSSS du Sud-Ouest–Verdun, par exemple, on a réor-
ganisé le travail infirmier en intégrant des infirmières
auxiliaires à l’équipe de maintien à domicile. «Le re-
cours aux agences [privées] est passé de 34 % à 16 % et
le taux de roulement du personnel, de 8 % à 4 %, ce qui a
eu un impact direct sur la qualité et la continuité des
soins», se félicite sa directrice générale, Danielle Mc-
Cann. Mieux, les listes d’attente sont devenues choses
du passé et le nombre de visites a grimpé de 20 %.

Des projets comme ceux-là, il y a en a de plus en
plus au Québec. Mais ils restent bien marginaux, dé-
plore Lise Denis, qui souhaite qu’ils se généralisent. Le
document présenté hier propose six cibles pour y par-
venir. Toutes sont «non négociables». Autrement, le
Québec devra se préparer au pire: des urgences plus
débordées que jamais et l’ouverture forcée de 7000 lits
de longue durée d’ici 2017. Le tout à fort prix (60 000 $
annuellement, contre 3000 $ pour des services à do-
micile) et contre la volonté des Québécois, qui rê-
vent plutôt de vieillir à la maison, en bonne santé.

Le Devoir

SOINS

SUITE DE LA PAGE 1

des Parcs n’a pas tardé à faire sienne cette recom-
mandation du BAPE. Il a annoncé hier que le gou-
vernement formerait d’ici le printemps prochain un
comité composé de représentants d’organismes
gouvernementaux, municipaux, universitaires et
d’entreprises privées qui devra statuer sur les moda-
lités de l’évaluation.

Aucun moratoire ne sera décrété durant cette pé-
riode, qui pourrait s’étendre sur environ deux ans.
Mais les entreprises qui voudraient procéder à une
fracturation hydraulique devront le faire dans le cadre
de l’EES, et ce, dans le but de fournir de l’information
scientifique. Les gazières pourront cependant pour-
suivre leurs activités dans les puits où il y a déjà eu
une fracturation hydraulique. Dix-huit des trente et
un puits forés au Québec ont déjà été fracturés. 

Les entreprises pourront en outre réaliser d’autres
travaux d’exploration, comme des relevés sismiques
ou des forages. L’EES pourrait également nécessiter
de nouveaux forages, mais ceux-ci seront «extrême-
ment limités», a assuré M. Arcand. L’échéancier que
se fixera le gouvernement ne devrait pas contrecar-
rer les plans de l’industrie, qui ne prévoyait pas le dé-
marrage de l’exploitation à grande échelle avant
2015. Qui plus est, certains projets d’exploration ont
déjà été retardés, alors que les prix du gaz demeu-
rent très bas. Trop bas, en fait, pour que ce soit inté-
ressant de faire venir au Québec de la machinerie et
de la main-d’œuvre pour forer un ou deux puits.

Fait à noter, la proposition des commissaires qu’a
retenue Québec est très semblable à ce qu’a suggé-
ré tout récemment le nouveau président de l’Asso-
ciation pétrolière et gazière du Québec, Lucien Bou-
chard. «Je crois qu’on devrait convenir d’un program-
me limité où on travaille surtout sur les puits déjà fo-
rés. On va apprendre des choses pour réduire les
risques et se donner des normes», avait-il proposé sur
les ondes de RDI.

Mais est-ce que le gouvernement serait prêt à
mettre un frein permanent à l’exploitation du gaz de

schiste si l’EES concluait que les risques écolo-
giques sont trop importants, comme ce fut le cas
pour l’évaluation menée pour l’estuaire du Saint-Lau-
rent? Oui, a répondu M. Arcand. «Nous ne ferons au-
cun compromis», a-t-il répété à plusieurs reprises.

Reste que le ton très rassurant du ministre
contraste avec ce qui prévalait il y a moins d’un an,
alors que le gouvernement Charest ne comptait ab-
solument pas recourir au BAPE pour évaluer les
risques liés à l’exploitation du gaz de schiste, et ce,
même si cette industrie s’active déjà depuis
quelques années au Québec sans un encadrement
législatif conçu spécifiquement à cette fin. Et encore
au moins d’août, la ministre Nathalie Normandeau
disait vouloir déposer un projet de loi sur les hydro-
carbures au cours de la session parlementaire de
l’automne 2010. Tout cela alors que les inquiétudes
augmentaient au sein de la population, qui ignorait
trois mois plus tôt que les basses terres du Saint-
Laurent renfermaient d’immenses réserves de gaz.

Consultations
Hier, le ministre responsable des dossiers écolo-

giques a plutôt salué le travail du BAPE en précisant
que le gouvernement acceptait «la plupart» des
«avis» formulés par les commissaires. Ainsi, Pierre
Arcand a assuré que, à l’avenir, les nouveaux projets
gaziers feraient l’objet de consultations publiques
inspirées des façons de faire du BAPE. Cela devrait
permettre d’en «faciliter l’acceptabilité sociale», selon
lui. Il a toutefois refusé de dire si les municipalités al-
laient avoir un droit de veto sur un projet.

«Les MRC et les municipalités des régions concernées
devraient être impliquées dans la planification du déve-
loppement de l’industrie du gaz de shale sur leur territoi-
re. Une approche participative et concertée devrait être
adoptée pour que le développement de cette industrie soit
harmonisé avec les spécificités territoriales de chaque
milieu», note lui aussi le BAPE. Par le passé, cer-
taines entreprises ont réalisé des travaux sans même
prévenir les municipalités touchées.

Le ministre Arcand a également annoncé qu’il
proposera une entente-cadre pour guider les négo-
ciations entre les entreprises et les propriétaires des
terrains qui seront forés.

Il faudra par ailleurs voir si Québec se rendra à
l’avis des commissaires lorsqu’ils soutiennent que
l’émission des permis d’exploration devrait être l’af-
faire du ministère de l’Environnement. La façon de
faire actuelle «ne favorise pas la surveillance et le
contrôle intégrés des activités», déplorent-ils.

Leur rapport note d’ailleurs de nombreuses inter-
rogations quant aux risques écologiques liés à cette
filière. «La vulnérabilité des aquifères à une contami-
nation potentielle provenant du sous-sol occasionnée
par l’exploration et l’exploitation du gaz de shale de-
vrait être établie par des études scientifiques», écrivent-
ils notamment. Et, puisque cette industrie utilise
d’énormes quantités d’eau, il faudrait impérative-
ment prendre en considération «les effets cumulatifs»
de l’exploitation dans les plans directeurs de l’eau.

Le ministre a voulu répondre à certaines lacunes
mises en évidence par le BAPE en annonçant qu’il
pourrait restreindre l’usage de certains produits chi-
miques utilisés lors de la fracturation du roc, en plus
de bonifier les inspections en mettant l’accent sur
les migrations de gaz.

Sans surprise, les commissaires ont souligné que
le Québec devrait augmenter les redevances sur la
ressource, de façon à en tirer des revenus «substan-
tiels», mais sans rien préciser. Ils réclament aussi une
«une analyse économique» qui servirait à «proposer
une façon de récupérer le plus rapidement possible le
manque à gagner en raison des faibles montants des
droits qui ont été exigés lors de l’attribution initiale des
droits d’exploration». M. Arcand a refusé de dire si le
gouvernement allait revoir le prix des permis d’ex-
ploration, qui se situent actuellement à 10 ¢ l’hectare.

Selon l’industrie, de 150 à 600 puits pourraient
être forés chaque année en période d’exploitation.
Mais le BAPE souligne que ce rythme «pourrait être
dépassé advenant des conditions favorables de dévelop-
pement», à l’instar de ce qui s’est vu au Texas et en
Pennsylvanie. Au total, on pourrait donc devoir rac-
corder pas moins de 20 000 puits au réseau de Gaz
Métro. Le sous-sol des basses terres du Saint-Lau-
rent contiendrait de 9000 à 40 000 milliards de pieds
cubes de gaz de schiste.
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Fédération nationale des enseignantes et des ensei-
gnants du Québec (FNEEQ-CSN), de parents et de
quelques chercheurs universitaires qui s’y sont
joints, la coalition peut compter sur un allié impor-
tant dans le milieu de la santé, soit l’Association des
pédiatres du Québec.

Rallier des membres qui ne font pas partie du ré-
seau de l’éducation élargit considérablement la por-
tée de la coalition, a soutenu une personne bien au
fait de cette initiative mais qui désire garder l’anony-
mat. Car, au-delà des revendications des syndicats
de l’éducation, le problème touche aussi le milieu de
la santé. En ce sens, les médecins donnent du poids
à la démarche.

Depuis la rencontre des partenaires qui avait ras-
semblé en octobre dernier tous les acteurs du ré-
seau pour discuter de l’intégration des EHDAA, rien
n’a réellement bougé, déplorent certains membres
de la coalition. La ministre de l’Éducation avait clôtu-
ré la rencontre en reconnaissant que l’idée d’une in-
tégration à tout prix ne faisait pas l’objet d’un
consensus. L’idée de mettre à contribution les res-
sources des écoles privées avait aussi été mise de
l’avant.

Le dernier règlement de la convention collective

avait aussi prévu la mise sur pied d’un comité paritai-
re pour discuter de l’intégration des enfants en diffi-
culté. Menés à deux tables de négociation — la Fé-
dération autonome de l’enseignement (FAE) n’est
pas assise à la même table que la Fédération des
syndicats de l’enseignement (FSE-CSQ) et l’Asso-
ciation provinciale des enseignantes et enseignants
du Québec — les travaux n’ont pas débouché sur
une entente avec la partie patronale. Si l’impasse se
poursuit, un conciliateur devra se joindre aux dis-
cussions pour ensuite faire lui-même des recom-
mandations à la ministre, au plus tard le 1er juin.

Retour aux classes-ressources?
Il y a à peine deux semaines, la ministre de l’Édu-

cation a confirmé au Devoir son intérêt pour
«d’autres modèles» d’intégration. «Je ne suis pas une
partisane de l’intégration à tout prix. Je crois que par-
fois, au bénéfice de l’enfant, le parent doit apprendre à
faire le deuil. Il faut continuer à parler de la classe spé-
cialisée», a indiqué Line Beauchamp.

Elle s’est montrée ouverte à discuter des princi-
paux enjeux qui avaient été exprimés lors de la ren-
contre d’octobre et à revoir la composition de la clas-
se et la notion de contrainte excessive. «L’autre no-
tion était celle de l’organisation pédagogique autour de
ça, comme la mise sur pied, dans une école, de classes
de répit et de classes-ressources», a soutenu la ministre.
«Je n’ai pas vraiment l’impression qu’on l’a vraiment
essayé. Pas à très grande échelle, en tout cas.»

Ces modèles d’intégration à géométrie variable

ont beaucoup de sens, estime Gérald Boutin, profes-
seur au Département d’éducation de l’UQAM et
spécialiste réputé sur la question des enfants en dif-
ficulté. Entre l’intégration traditionnelle ou «raison-
née», c’est-à-dire selon des critères bien précis, et
l’intégration totale ou à tout prix, il y a peut-être un
juste milieu. «Des gens continuent de militer en faveur
d’une inclusion totale et de faire de la classe ordinaire
le saint des saints. Mais, moi, je dis qu’on peut moduler
cette classe-là, on peut être dans une classe-ressource», a
soutenu le chercheur.

Joint par téléphone, M. Boutin a confirmé son in-
tention de se joindre à la Coalition pour une intégra-
tion réussie. «Les enseignants n’en peuvent plus. Et il
faut reconnaître que des enfants seraient bien plus heu-
reux dans des classes où on répondrait mieux à leurs
besoins. Moi, je dis: soyons attentifs aux véritables be-
soins de l’enfant. Je m’engage pour ça. Je ne défends pas
d’autres idéologies», a dit le chercheur qui a coécrit
Inclusion ou illusion? Élèves en difficulté en classe ordi-
naire: défis, limites et modalités. «Les jeunes ont besoin
d’une classe sereine. Un enfant qui a le syndrome de la
Tourette est plus bruyant. Et il est malheureux, car il
sait qu’il dérange tout le monde. Il y a des limites à fai-
re une intégration sauvage.»

L’identité de tous les membres de la coalition sera
annoncée demain. Mais les instigateurs du regrou-
pement viseront à rallier à leur cause le plus grand
nombre possible de partenaires.

Le Devoir
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Sébastien Hudon. «Longtemps, la pho-
tographie a été considérée comme une
forme d’art secondaire, voire tertiaire,
après la peinture, l’aquarelle, la gravu-
re et les œuvres sur papier. Ça ne fait
pas longtemps qu’on la considère com-
me un art et qu’on a vu les tirages de
photo dépasser le million de dollars
dans les ventes aux enchères.»

Certaines ont carrément été censu-
rées à l’époque, comme une série du
photographe Guy Borremans repré-
sentant des corps de femmes dans un
abattoir. Borremans réalisa aussi à
l’époque, en plus de ses travaux à
l’ONF, un film d’inspiration surréalis-
te aux forts accents érotiques.

«C’étaient des contestataires», ex-
plique Sébastien Hudon en parlant
de Borremans, Fiorucci et Mous-
seau. «Ces photographies devaient
être exposées en 1960, mais l’escoua-
de de la moralité est débarquée le
matin de l’exposition et a demandé
qu’on décroche les œuvres.»

Pour bien nous situer, on nous
montre, dans la première salle, le
genre de photographies produites à
l’époque par le régime de Dupless-
sis: la représentation de jeunes étu-
diants exemplaires, de petits chiens
qui ont figuré dans une exposition of-
ficielle. «Tout est idéalisé, construit,
très proche du réalisme socialiste euro-
péen», poursuit le commissaire. «Des
voiliers, des hommes qui fument la
pipe, des sujets gentils, des photos telle-
ment construites qu’elles n’ont plus au-
cune force expressive. Tout est figé.»

À l’inverse, ces photographes re-
belles se fascinent pour les jeux
d’ombre, l’abstraction, l’étrange.
Chez Dumouchel, des ombres d’en-
fants ser vent de métaphores de
l’emprisonnement ou de la célèbre
allégorie de la caverne de Platon.

Un regard neuf
Sébastien Hudon a publié en 2007

un petit essai sur Guy Borremans,
qui a servi de point de départ à cet-
te exposition. Il s’étonne encore de
tout ce qu’il a découvert dans les
nombreux fonds d’archives qu’il a
fouillés depuis. Comme cette photo
de baiser prise par Michel Brault.
«Pour moi, c’est un peu notre équiva-
lent du Baiser de l’hôtel de ville [de
Rober t Doisneau]. C’est Gilles

Groulx [le cinéaste] qui embrasse sa
femme. En raison du mouvement, on
a l’impression que le monde tourne
autour d’eux.» 

Les visiteurs découvriront égale-
ment avec intérêt les expérimenta-
tions techniques de Jauran (le nom
d’artiste de Rodolphe de Repenti-
gny), qui produisait des abstrac-
tions en jouant en chambre noire
avec son liquide révélateur. «C’est
comme s’il peignait dans la chambre
noire avec de l’encre invisible [le ré-
vélateur] sur le papier. […] Ce qui
est intéressant, c’est qu’on est en plein
moment de rupture entre l’automatis-
me et le plasticisme.» 

Comme les automatistes conduits
par Paul-Émile Borduas, ce groupe
de photographes est très influencé

par l’expérience du surréalisme eu-
ropéen. On sent ici la marque d’une
liberté expérimentée par le mouve-
ment développé par André Breton.
D’autres expériences sensibles en-
trent aussi en compte dans l’affir-
mation de ces photographes, peut-
être plus politisés au fond que les
célèbres photographes humanistes
tels Doisneau, Cartier-Bresson ou
Ronis, tous de la même époque. Ici,
l’expérience d’une nouvelle mu-
sique et de nouvelles formes de ci-
néma compte pour beaucoup dans
la formation d’un regard neuf. 

On a la bonne idée de faire en-
tendre pour cette exposition un en-
registrement de Charlie Parker
jouant à Montréal en 1953. On nous
montre en outre des extraits de
courts métrages. On y trouve le se-
cond cour t métrage de Michel
Brault et Claude Jutra, un exercice
onirique qui avait été primé à
l’époque au niveau canadien. Un
autre film plus ancien, La vie d’Émi-
le Lazo, d’Omer Parent, dénonce la
censure en montrant un pauvre
créateur, personnifié par Robert La-
Palme, ancien caricaturiste au
Devoir, qui cherche en vain à faire
exposer ses toiles modernes dans la
ville de Québec. La totalité de ces
films seront d’ailleurs présentés lors
de deux soirées spéciales organi-
sées par le diffuseur Antitube. En
attendant, il faut découvrir cette ex-
position consacrée aux œuvres de
quelques-uns des meilleurs de nos
photographes de l’après-guerre.

Avec la collaboration
de Jean-François Nadeau
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LUMIÈRES

ALBERT DUMOUCHEL

La caverne, une photographie réalisée par Albert Dumouchel vers 1953


